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AVANT-PROPOS





Cette 11e édition des Grands arrêts de la procédure pénale a été rendue possible grâce au recteur André Varinard qui en son nom et celui du regretté Jean Pradel a souhaité nous associer à l’actualisation de ce célèbre ouvrage. Qu’il en soit ici vivement remercié. Sa confiance nous honore autant qu’elle nous oblige.

Les lectrices et lecteurs sentiront peut-être ce changement de plumes et de générations – notamment quant à l’appréciation de la jurisprudence européenne – mais ils constateront aussi que la plupart des arrêts choisis par nos prédécesseurs sont toujours là. Telle est la marque des « grands » arrêts : ils résistent au temps.

Ce sont des arrêts qui ont modelé et modèleront encore longtemps notre procédure pénale, parce qu’à un moment ou à un autre, ils ont fait progresser le droit tout en restant conformes à notre culture juridique. Ils ont visé juste et n’ont donc subi ni les assauts funestes du législateur, ni les critiques définitives de la doctrine. 

La présente édition contient aussi le commentaire d’arrêts plus récents de la Cour de cassation, ainsi que de quelques décisions du Conseil constitutionnel, dont nous pensons qu’ils méritaient ce « statut » de « grands arrêts », parce ce qu’en peu de temps, ils ont montré avec force et éclats qu’ils étaient structurants. 

D’autres arrêts enfin, qui présentent pourtant les mêmes atours formels, n’ont pas été retenus – nous songeons notamment aux arrêts de 2022 et 2024 relatifs à l’accès aux données de connexion ou à la géolocalisation – parce que les solutions qu’ils consacrent nous ont semblé encore fragiles. Laissons-leur un peu de temps.




Philippe BONFILS et Xavier PIN
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PARTIE I 


LES ORGANES DU PROCÈS






1-5

FONCTIONS JUDICIAIRES – SÉPARATION






1. Crim. 20 déc. 1984, Lavy et autres


(D. 1985. 541, note J. Pradel)





2. Crim. 7 janv. 1986, Troia


(D. 1987. 237, note J. Pradel)





3. Crim. 6 nov. 1986, no 85-95.597, Eschbach


(Bull. crim. no 328, 2e arrêt ; D. 1987. 237, note J. Pradel)





4. Crim. 6 nov. 1986, no 85-93.937, Lemoine


(Bull. crim. no 329 ; D. 1987. 237, note J. Pradel)





5. Cons. const. 26 mars 2021, no 2021-893 QPC, X…


(Dr. fam. 2021, comm. 84, obs. Ph. Bonfils)


Un magistrat qui, en qualité de membre de la chambre d’accusation, a statué sur la liberté de l’inculpé peut ultérieurement faire partie de la chambre des appels correctionnels (1re esp.). Il n’en est pas de même s’il a examiné la valeur des charges (3e esp.).

Un magistrat ne peut participer au jugement des affaires dans lesquelles il a fait un acte de poursuite comme membre du ministère public (2e esp.).

Le juge de l’application des peines, après avoir fixé les modalités d’une peine de travail d’intérêt général, peut faire partie du tribunal correctionnel appelé à statuer sur la violation de cette sanction (4e esp.).

Le juge des enfants qui a instruit ne peut dans la même affaire présider le tribunal pour enfants (5e esp.).





ARRÊTS

→ Observations

1. Chambre criminelle, 20 décembre 1984, Lavy et autres (extraits)

[…] Attendu qu’il n’importe que le président de la chambre correctionnelle qui a rendu l’arrêt attaqué ait, dans la même affaire, comme membre de la chambre d’accusation, précédemment statué sur la détention provisoire des prévenus dès lors que, d’une part, aucune disposition légale n’interdit aux membres de la chambre d’accusation s’étant prononcée en cette hypothèse de faire ensuite partie de la chambre correctionnelle saisie de l’affaire et que, d’autre part, une telle participation n’est pas contraire à l’exigence d’impartialité énoncée par l’article 6 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales qui ne concerne que les décisions rendues sur la culpabilité ; qu’ainsi la Cour de cassation est en mesure de s’assurer de la légalité de la composition de la juridiction ; que le moyen doit être écarté ; […]

Et attendu que l’arrêt est régulier en la forme, rejette.

2. Chambre criminelle, 7 janvier 1986, Troia (extraits)

[…] Attendu qu’un magistrat ne peut connaître comme juge des affaires dans lesquelles il a fait un acte de poursuite comme membre du ministère public ;

Attendu qu’il appert des pièces de la procédure que le conseiller Roland Mecz, qui a concouru à l’arrêt attaqué, exerçait les fonctions de substitut du procureur de la République près le tribunal de grande instance de Sarreguemines, quand les poursuites ont été engagées contre les demandeurs et a signé à ce titre le réquisitoire introductif en date du 1er décembre 1983 qui les visait nommément ; que dès lors l’arrêt attaqué émanant d’une juridiction constituée en violation du principe sus-énoncé est atteint d’un vice qui doit en faire prononcer l’annulation ; […]

3. Chambre criminelle, 6 novembre 1986, Eschbach (extraits)

[…] Attendu que ne peuvent faire partie de la chambre correctionnelle d’une cour d’appel les magistrats qui, dans l’affaire soumise à cette juridiction, ont participé à un arrêt de la chambre d’accusation dans lequel a été examinée la valeur des charges pouvant justifier le renvoi devant le tribunal correctionnel ;

Attendu qu’il appert de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure que, par arrêt du 3 juin 1982, la chambre d’accusation de la cour d’appel de Colmar, dont l’un des conseillers était M. Grandsire, a infirmé l’ordonnance de non-lieu rendue par le juge d’instruction de Mulhouse, et renvoyé Eschbach et Tétu devant le tribunal correctionnel du chef de dissimulation de documents de nature à faire la preuve d’une infraction ;

Attendu qu’appelée à se prononcer sur l’appel du jugement de relaxe du tribunal correctionnel devant lequel les prévenus avaient été renvoyés, la chambre correctionnelle de la cour d’appel, lors de l’arrêt du 10 mai 1985, était présidée par M. le conseiller Grandsire, lequel avait déjà participé à l’arrêt de la chambre d’accusation qui avait ordonné le renvoi des prévenus devant la juridiction correctionnelle ; que dès lors, la cour d’appel étant illégalement composée, sa décision encourt la cassation ;

Par ces motifs […] casse […].

4. Chambre criminelle, 6 novembre 1986, Lemoine (extraits)

[…] Attendu qu’aucune disposition légale n’interdit que, comme en l’espèce, le juge de l’application des peines qui a fixé les modalités du travail d’intérêt général conformément à l’article R. 61‑12 du Code de procédure pénale fasse partie du tribunal correctionnel appelé à statuer sur la violation de cette mesure ; d’où il suit que le moyen ne saurait être accueilli ;

[…] rejette.

5. Cons. const. 26 mars 2021, no 2021‑893 QPC (extraits)

[…] 7. Les dispositions contestées font interdiction au juge des enfants qui a renvoyé l’affaire devant le tribunal pour enfants de présider ce tribunal. Cependant, elles ne font pas obstacle à ce qu’un juge des enfants qui aurait instruit l’affaire sans ordonner lui-même le renvoi, préside ce tribunal.

8. Le principe d’impartialité des juridictions ne s’oppose pas à ce que le juge des enfants qui a instruit la procédure puisse, à l’issue de l’instruction, prononcer des mesures d’assistance, de surveillance ou d’éducation. Toutefois, en permettant au juge des enfants qui a été chargé d’accomplir les diligences utiles à la manifestation de la vérité de présider une juridiction de jugement habilitée à prononcer des peines, les dispositions contestées méconnaissent le principe d’impartialité des juridictions.






OBSERVATIONS

→ Arrêts



1Le même magistrat peut-il à la fois poursuivre, instruire et juger une infraction, voire assumer par la suite l’application de la peine prononcée et faire partie de la juridiction de jugement connaissant des incidents d’exécution de cette peine ? Cette question conduit d’emblée à une précision. Si le magistrat connaît des faits différents imputables au même individu, il peut évidemment cumuler les fonctions et aussi, en se cantonnant à la phase de jugement, participer à tous les jugements (Crim. 20 janv. 1999, no 92-82.500, Bull. crim. no 11 ; D. 1999. IR 97 ; 11 oct. 2000, no 00-80.770, Bull. crim. no 294 ; D. 2001, somm. 1066, obs. C. Courtin, possibilité pour un juge de l’application des peines ayant révoqué une libération conditionnelle de siéger ensuite dans une cour d’assises saisie d’autres faits) même si les affaires sont connexes (Crim. 23 juin 1999, no 98-80.561, Bull. crim. no 147 ; D. 1999, somm. 327, obs. J. Pradel). De même si le magistrat connaît à deux reprises des mêmes faits, mais sans que soit en jeu la culpabilité, le cumul est possible (Crim. 27 oct. 2004, no 04-85.182, Bull. crim. no 260 ; D. 2005. Pan. 684, obs. J. Pradel, magistrat composant la chambre de l’instruction statuant sur une demande d’annulation de pièces, et qui avait rendu auparavant dans la même procédure comme juge des libertés et de la détention, une ordonnance rejetant une demande de mise en liberté). Si au contraire, le magistrat est amené à connaître du même fait à des titres différents successivement et alors que se pose la question de culpabilité les deux fois – ce qui est la question posée au départ – la réponse est bien plus délicate. Le cumul est-il encore possible ? Notre tradition nationale n’y est pas du tout favorable, par souci de respecter l’impartialité des magistrats. Trois textes le démontrent. C’est d’abord l’article 49, alinéa 2 du Code de procédure pénale qui, reprenant une disposition de la loi du 8 décembre 1897, décide que le juge d’instruction « ne peut, à peine de nullité, participer au jugement des affaires pénales dont il a connu en sa qualité de juge d’instruction ». C’est ensuite l’article 253 du même code qui pose que « ne peuvent faire partie de la cour (d’assises) en qualité de président ou d’assesseur les magistrats qui, dans l’affaire soumise à la cour d’assises, ont soit fait un acte de poursuite ou d’instruction, soit participé à l’arrêt de mise en accusation ou à une décision sur le fond relative à la culpabilité de l’accusé ». C’est enfin l’article 137-1 alinéa 3 du Code de procédure pénale qui décide que « le juge des libertés et de la détention ne peut, à peine de nullité, participer au jugement des affaires pénales dont il a connu. » (v. M. Huyette, « JLD, comparution immédiate et procès équitable », D. 2003, chron. 1453, qui considère à juste titre que ce texte qui se situe dans un chapitre sur l’instruction devrait s’appliquer aussi à la comparution immédiate). Le principe de séparation des fonctions judiciaires répressives est donc bien établi dans la loi française. Il l’est d’autant plus que pour assurer l’impartialité des juridictions, les parties peuvent soulever ces articles indépendamment des procédures de récusation et de renvoi (Crim. 20 févr. 2008, Bull. crim. no 44 ; Dr. pénal 2009, chron. 1, obs. H. Guérin).


2Des hésitations sur le domaine exact du principe séparatiste existent néanmoins en raison de l’effet combiné de deux facteurs. Le premier réside dans le fait que la loi est loin de régler tous les cas de figure possibles de sorte que l’on ne sait, à première vue, si l’on doit étendre nos deux articles ou, au contraire, les interpréter strictement. Le second facteur vient d’une tendance prononcée chez certains plaideurs à invoquer une violation du principe séparatiste et leur penchant se trouve facilité : 1o en fait par le nombre encore assez élevé de juridictions ou de cours d’appel à effectifs réduits dans lesquels il est difficile de trouver un magistrat nouveau à chaque stade du procès ; 2o en droit, par l’existence de l’article 6-1 Conv. EDH qui décide que « toute personne a droit à… un tribunal indépendant et impartial », ce qui peut s’interpréter raisonnablement comme signifiant que la juridiction de jugement doit être composée d’hommes neufs (J. Pradel, G. Corstens et G. Vermeulen, no 381).


3C’est ainsi que ces dernières années, la Cour de cassation a été saisie de très nombreux pourvois où était invoquée une violation du principe séparatiste, le demandeur se fondant sur la méconnaissance des articles 49, alinéa 2 et 253 du Code de procédure pénale et 6 § 1 Conv. EDH. Faut-il rappeler que le texte européen entend que le juge soit « indépendant et impartial » ? Le principe souvent invoqué l’a été récemment à propos d’une constitution de partie civile du chef de l’État : le condamné invoquait à l’appui de son pourvoi notamment le fait que les juges avaient été nommés par le chef de l’État et pouvaient donc être dépendants de lui ; mais la Cour de cassation rejeta ce raisonnement (Cass., ass. plén., 15 juin 2012, no 10-85.678, Rev. pénit. 2012. 642, obs. E. Verne ; D. Rousseau, Gaz. Pal. 4 juill. 2012. 6).

Parmi les nombreuses décisions qui ont été rendues, les cinq qui sont ci-dessus rapportées sont particulièrement révélatrices car elles recouvrent la plupart des hypothèses non traitées par les articles 49, alinéa 2 et 253 du Code de procédure pénale qui peuvent se présenter. Ces hypothèses sont au nombre de trois : un magistrat peut-il participer au jugement alors qu’il a déjà assuré la poursuite du délinquant, l’instruction de l’affaire ou l’application de la peine ? (adde : J. Pradel, « La notion européenne de tribunal impartial et indépendant selon le droit français », RSC 1990. 692 ; J. Pradel, no 14 et 15).

I. – Un magistrat peut-il participer au jugement d’une affaire pour laquelle il avait déclenché la poursuite ?


4Un substitut du procureur de la République signe un réquisitoire introductif contre deux personnes qui sont ensuite renvoyées devant le tribunal correctionnel. Condamnées, elles font appel et comparaissent devant une chambre des appels correctionnels dont le substitut, promu entre-temps à divers avancements, fait partie comme conseiller. Encore condamnés, les prévenus font un pourvoi et la chambre criminelle, dans un arrêt Troia du 7 janvier 1986, rappelle de façon lapidaire qu’un « magistrat ne peut connaître comme juge des affaires dans lesquelles il a fait un acte de poursuite comme membre du ministère public », mais ne justifie pas cette solution et ne vise même aucun texte à l’appui. Il est vrai que si l’article 253 du Code de procédure pénale dit bien que ne peut faire partie de la cour d’assises le magistrat qui a fait un acte de poursuite, il n’intéresse, on le voit, que la cour d’assises. Il est vraisemblable cependant que les magistrats, en l’espèce, ont songé à l’article 253. D’ailleurs, il n’y a pas si longtemps, la chambre criminelle avait déclaré que l’article 253 contient « une règle générale » (Crim. 15 mars 1960, Bull. crim. no 148). On peut estimer que dans l’affaire Troia, les magistrats ont raisonné analogiquement, sans le dire. L’interprétation analogique en procédure pénale est d’ailleurs chose courante (v. par ex., Crim. 12 nov. 1981, Bull. crim. no 302, et même Crim. 12 juin 1952, JCP 1952. II. 7241, note J. Brouchot ; S. 1954. 1. 69, note A. Legal). La solution ainsi dégagée par l’arrêt Troia étant rappelée, on fera deux observations complémentaires, l’une sur son classicisme et l’autre sur ses limites.

A. – Le sens de l’arrêt Troia



5La jurisprudence Troia est tout à fait classique et son principal intérêt est d’être l’une des dernières décisions à dire clairement ce que l’on savait déjà (solution confirmée par Crim. 5 déc. 2001, no 01-81.407, Bull. crim. no 253, arrêt invoquant à la fois l’art. 6 § 1 Conv. EDH et l’art. préliminaire, al. 2 C. pr. pén. ; RSC 2003. 122, obs. A. Giudicelli). Cet arrêt comporte en effet des précédents en droit interne et en droit européen.


6Sur le plan interne, dans une première décision, la chambre criminelle rappelle « qu’il est de maxime constante en France que les fonctions de ministère public sont incompatibles avec celles de juge, cette incompatibilité résultant de la nature de ces fonctions et des principes qui ne permettent pas qu’un magistrat puisse être, dans la même affaire, juge et partie poursuivante » (Crim. 15 mars 1960, préc.) : en l’espèce, un substitut du procureur général avait pris des réquisitions dans une affaire dont il devait ultérieurement connaître comme président de chambre (adde : Crim. 26 avr. 1990, no 88-84.586, Bull. crim. no 162 ; D. 1990, somm. 379, obs. J. Pradel ; 24 mai 2005, no 04-86.432, Bull. crim. no 152 ; D. 2006. Pan. 619, obs. J. Pradel, pour des espèces très proches ; AJ pénal 2005. 290, obs. C. S. Enderlin ; RSC 2005. 935, obs. J.‑F. Renucci). Dans le même esprit, on peut citer un second précédent, identique à l’arrêt Troia à ceci près que le magistrat du parquet avait signé le réquisitoire définitif alors que dans l’affaire ayant donné lieu à l’arrêt du 7 janvier 1986, on se souvient qu’il avait établi le réquisitoire introductif (Crim. 29 oct. 1979, Bull. crim. no 296). La chambre criminelle étend même la solution au conjoint : un juge d’instruction avait rendu une ordonnance de non-lieu et sur appel de la partie civile, l’affaire avait été dévolue à une chambre d’accusation qui comprenait un conseiller, conjoint du magistrat du parquet qui avait pris des réquisitions ayant conduit au non-lieu rendu par ledit juge d’instruction ; la chambre criminelle vise l’article 6 § 1 Conv. EDH et annule l’arrêt (Crim. 29 févr. 1996, no 95-82.648, Bull. crim. no 99 ; D. 1997, somm. 141, obs. J. Pradel).


7Le principe affirmé par l’arrêt Troia l’a été aussi par la Cour européenne des droits de l’homme de Strasbourg. Celle-ci a estimé qu’un magistrat du parquet ne peut ensuite participer au jugement, en l’espèce comme président d’une cour d’assises belge (arrêt du 1er oct. 1982, aff. Piersack c. Belgique). La Cour de Strasbourg se fondait sur l’article 6-1 de la Convention européenne exigeant un « tribunal indépendant et impartial », définissait l’impartialité comme « l’absence de préjugé ou de parti pris » et notait qu’on peut apprécier celle-ci de deux façons : soit subjectivement en essayant de déterminer à l’aide d’indices ce que le juge pensait en lui-même (CEDH, aff. Piersack, préc. § 30), soit objectivement en recherchant si, abstraction faite des dispositions personnelles du juge, le cumul présente en lui-même un danger pour l’indépendance de ce magistrat (CEDH 26 févr. 1993, Padovani c. Italie, § 27 ; RSC 1994. 362, obs. R. Koering-Joulin). La cour de Strasbourg indique enfin sa préférence pour la conception objective, ce qui fait l’économie d’investigations toujours hasardeuses et ce qui donne du principe séparatiste une application générale et nette mais cette jurisprudence n’est pas sans limite.

B. – Les limites de la jurisprudence Troia



8Classique, la jurisprudence Troia n’est pas sans limites. Le principe séparatiste se fondant sur un risque de partialité des juges, qui ont déjà donné leur point de vue comme parquetiers (et un point de vue répressif puisqu’ils ont déclenché la poursuite ou participé à son exercice), il n’y a plus aucune raison de l’appliquer lorsque ce risque est radicalement exclu. En conséquence, si un magistrat n’a pas personnellement traité une affaire quand il se trouvait au parquet, rien ne lui interdit de participer à son jugement. Un procureur de la République dont le substitut avait naguère ouvert une information peut fort bien faire partie de la juridiction de jugement appelée à juger cette affaire : ce procureur n’a en effet pris aucune décision personnelle en l’espèce et il y a même de bonnes raisons de penser qu’il avait ignoré la saisine du juge d’instruction (Crim. 12 déc. 1964, Bull. crim. no 342 ; D. 1965. 375 ; JCP 1965. II. 14042, note R. Combaldieu). Et à l’encontre du cumul, on ne saurait invoquer l’indivisibilité des magistrats du parquet, cette règle signifiant seulement que les membres d’un même parquet forment un corps unique et que l’acte accompli par l’un d’eux l’est au nom du parquet tout entier.

II. – Un magistrat ayant participé à l’instruction d’une affaire peut-il ensuite faire partie de la juridiction de jugement connaissant de cette affaire ?


9Cette question doit être distinguée de plusieurs autres. D’abord il y a le cas où le juge pénal de jugement avait connu de l’affaire comme juge civil en statuant sur les mêmes faits : le cumul est exclu (Crim. 8 avr. 2009, no 08‑83.923 ; D. 2009. Pan. 2244, obs. J. Pradel). Imaginons aussi le juge d’instruction ensuite amené à composer la chambre de l’instruction dans la même affaire : un tel cumul est interdit par la jurisprudence car « le recours à l’examen de la chambre d’accusation serait illusoire » (Crim. 27 mars 1990, no 90-80.204, Bull. crim. no 134 ; D. 1990, somm. 376, obs. J. Pradel). Imaginons encore que le juge des libertés et de la détention, après avoir statué sur la détention, soit membre de la chambre de l’instruction statuant sur une requête en nullité. Selon la jurisprudence, le cumul est possible « aucune disposition conventionnelle n’y faisant obstacle » et les « deux instances sont distinctes, ni l’une ni l’autre n’impliquant qu’il soit statué sur la culpabilité » (Crim. 27 oct. 2004, no 04-85.182, Bull. crim. no 260 ; D. 2005. Pan. 684, obs. J. Pradel) ; toutefois il ne peut faire partie de la juridiction de jugement (Crim. 8 déc. 2009, no 09-85.623, obs. J. Pradel). On peut imaginer enfin le cas d’un juge qui a prononcé une condamnation par défaut et décerné un mandat d’arrêt. Ce magistrat peut-il, comme juge des libertés et de la détention, statuer sur les suites de ce mandat ? Bien sûr que non, répond la jurisprudence car en statuant, il porterait atteinte à l’exigence d’impartialité (Crim. 30 mars 2011, Bull. crim. no 67, D. 2011. Actu. 1083 ; ibid., chron. 1850, obs. A. Leprieur).

Cela étant, revenons à notre problème de cumul entre une fonction de l’instruction et celle de jugement.

A. – Le cas des juges ayant participé à l’instruction (1er degré)


10S’agissant de ces juges, les choses sont assez simples.


1o Considérons d’abord le cas du juge d’instruction ordinaire. Ce cas est visé à la fois par les articles 49, alinéa 2 (expressément), et 253 (implicitement) du Code de procédure pénale : ce juge est radicalement exclu du jugement (adde : dans le même sens CEDH 26 oct. 1986, affaire de Cubber, affirmant que « le juge d’instruction s’étant fait une idée sur la culpabilité n’offre plus les garanties d’impartialité requises »). Déjà, lors des travaux préparatoires de la loi du 8 décembre 1897, ancêtre de l’article 49, alinéa 2, précité, le sénateur L. Thézard, professeur à la Faculté de droit de Poitiers, avait déclaré que « le juge d’instruction, par le seul fait qu’il a préparé l’affaire et décidé le renvoi du prévenu devant le tribunal, a nécessairement sa conviction faite à l’avance » (Rapport au Sénat, 25 novembre 1895, JO Doc. parl. session extraordinaire, no 22, p. 8). Bien sûr, l’incompatibilité entre instruction et jugement suppose que le juge d’instruction ait fait au cours de l’instruction un acte lui permettant de se faire une opinion sur la culpabilité (1re condition) et que sa participation au jugement porte sur le fond de la poursuite (2e condition) (v. note au D. 1987. 237 s., not. 3e et 4e col.).


112o Au juge d’instruction, il faut assimiler le juge des libertés et de la détention qui, selon l’article 137-1 du Code de procédure pénale « ne peut à peine de nullité, participer au jugement des affaires pénales dont il a connu » (pour des applications, Crim. 16 mai 2007, no 06-85.347, Bull. crim. no 128 ; AJ pénal 2007. 386, obs. C. Saas ; 8 déc. 2009, Bull. crim. no 208 ; D. 2010. Pan. 2261, note J. Pradel ; 23 sept. 2010, Bull. crim. no 140 ; D. 2010, no 124, obs. Lazerges-Cousquer). La formule est très proche de celle de l’article 49, alinéa 2, du même Code. Une difficulté s’est présentée avec le juge des enfants en tant que juge d’instruction. On sait que ce juge, après avoir instruit l’affaire, peut statuer au fond, soit seul, soit si une peine doit être prononcée dans le cadre du tribunal pour enfants dont il assure la présidence (ord. du 2 févr. 1945, art. 8).


123o Pendant longtemps, on a admis sans difficulté que le cumul était en l’espèce possible, compte tenu du particularisme du droit des mineurs et du caractère paternaliste du juge des enfants qui n’est pas du tout le juge de répression dont il y aurait lieu de se méfier. La Chamre criminelle de la Cour de cassation avait ainsi, dans un premier temps, admis le principe du cumul des fonctions d’instruction et de jugement du juge des enfants, dans un arrêt très commenté du 7 avril 1993 (v. notes M. Allaix, JCP 1993. II. 22151 et J. Pradel, D. 1993. 553 ; commentaires à la RSC 1993. 238, obs. D. Salas ; ibid. 1994. 67, obs. M. Huyette et 75, obs. C. Lazerges ; RTD civ. 1993. 561, obs. J. Hauser).


13Dans cette décision, la Cour de cassation considérait ainsi que le cumul de fonctions ne méconnaissait aucune disposition de la Convention européenne. Elle évoquait aussi – fait très rare – le pacte international de New York dont l’article 14 exprime le particularisme du droit des mineurs, ainsi que les Règles de Beijing, approuvées par les Nations unies en 1985 qui vont dans le même sens. Ces deux textes internationaux sont à la vérité assez faibles car ils n’indiquent nullement que le cumul est possible. Plus sérieusement, la chambre criminelle invoquait le fait que le tribunal des enfants comprend non seulement le juge des enfants, mais aussi deux assesseurs, ce qui laisse entendre que ces derniers peuvent mettre le premier en minorité. À vrai dire, le meilleur argument de la chambre criminelle – et il est d’ailleurs évoqué in limine – est le caractère éducatif de la justice des mineurs (v. en dernier lieu Cons. const. 13 mars 2003, no 2003‑467 DC, Loi pour la sécurité intérieure, JO 14 mars ; D. 2004, somm. 1273, obs. S. Nicot, où est évoquée la « nécessité de rechercher le relèvement éducatif et moral » du mineur, en tant que principe fondamental reconnu par les lois de la République, § 36). Puisque l’éducation (ou la rééducation) du mineur est fondamentale, il faut la confier à des magistrats qui connaissent bien le mineur. Or parmi ces magistrats, le juge des enfants est le mieux placé puisqu’il a mené l’instruction notamment en s’attachant à la vérité criminologique autant qu’à la vérité infractionnelle.


14Peu après la chambre criminelle, la Cour européenne statuait dans l’affaire Nortier c. Pays-Bas, le 24 août 1993 (req. no 13924/88, D. 1995, somm. 105, obs. J.‑F. Renucci ; ibid. 1994, somm. 37, obs. S. Becquerelle ; RSC 1994. 362, obs. R. Koering-Joulin) et admettait à son tour le cumul de fonctions, par une décision très circonstanciée. Mais, quelque temps plus tard, la Cour européenne a modifié sa jurisprudence et jugé que le principe d’impartialité posé par l’article 6 § 1 interdisait qu’« un juge aux affaires familiales ayant initié les poursuites contre un mineur âgé de 15 ans suspecté de meurtre sur un autre mineur, puis ayant rassemblé les preuves de sa culpabilité durant l’instruction, renvoie ce mineur devant un tribunal pour enfants qu’il préside, aux côtés de deux assesseurs non professionnels » (CEDH, 2 mars 2010, Adamkiewicz c. Pologne, Req. no 54729/00, D. 2010. 1324, note Ph. Bonfils ; RSC 2010. 687, obs. D. Roets). Le Conseil constitutionnel s’est prononcé à son tour, par deux décisions en date du 8 juillet 2011 (Cons. const. 2011-147 QPC, JO 9 juill. ; D. 2011. 1903, obs. S. Lavric ; Rev. pénit. 2011. 705, obs. E. Verny) et du 4 août 2011 (Cons. const. 2011-635 DC), en affirmant que le principe d’impartialité interdisait que le juge des enfants qui avait instruit et renvoyé un mineur devant le tribunal pour enfants (première décision) ou le tribunal correctionnel pour mineurs (seconde décision) puisse présider cette juridiction.


15Le législateur avait été contraint d’intervenir, ce qu’il fit par la loi du 26 décembre 2011, en précisant que « le tribunal pour enfants est composé d’un juge des enfants, président, et de plusieurs assesseurs » et que « le juge des enfants qui a renvoyé l’affaire devant le tribunal pour enfants ne peut présider cette juridiction » (le même dispositif était prévu pour le tribunal correctionnel pour mineurs, mais cette juridiction a disparu en 2016). Mais la loi ne visant que le cumul entre le renvoi (et non l’instruction elle-même) et la présidence du tribunal pour enfants, des interprétations diverses en furent données par les juridictions. Parfois le juge A instruisait et renvoyait le mineur devant le tribunal pour enfants, qui était alors présidé par le juge B ; parfois le juge A instruisait et présidait le tribunal pour enfants, le juge B n’intervenant ponctuellement que pour signer l’ordonnance de renvoi. Il va de soi que la situation n’était pas satisfaisante, et que l’interprétation minimaliste (le juge B n’intervenant que pour le renvoi) n’était guère conforme aux exigences constitutionnelles. Une question prioritaire de constitutionnalité sur cette interprétation était prévisible.

Le Conseil constitutionnel a ainsi été saisi de l’article L. 251‑3 du Code de l’organisation judiciaire, relatif à la présidence du tribunal pour enfants par le juge des enfants, dont il a prononcé l’inconstitutionnalité, sur le fondement de l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, d’où résulte le principe d’impartialité. Le Conseil constate d’abord que si le Code de l’organisation judiciaire et l’ordonnance de 1945 font interdiction au juge des enfants qui a renvoyé l’affaire devant le tribunal pour enfants de présider ce tribunal, ces dispositions ne font pas obstacle à ce qu’un juge des enfants qui aurait instruit l’affaire sans ordonner lui-même le renvoi, préside ce tribunal. Ensuite, il rappelle que le principe d’impartialité des juridictions ne s’oppose pas à ce que le juge des enfants qui a instruit la procédure puisse, à l’issue de l’instruction, prononcer des mesures d’assistance, de surveillance ou d’éducation. Mais il estime ensuite qu’« en permettant au juge des enfants qui a été chargé d’accomplir les diligences utiles à la manifestation de la vérité de présider une juridiction de jugement habilitée à prononcer des peines, les dispositions contestées méconnaissent le principe d’impartialité des juridictions ». La censure est claire : le juge des enfants qui a instruit ne peut présider le tribunal pour enfants, et le Conseil constitutionnel précise même que cette solution s’applique aux instances où le mineur a fait l’objet d’une ordonnance de renvoi postérieure à la présente décision.

Cela étant, cette question ne se pose plus dans le Code de la justice pénale des mineurs, qui a succédé à l’ordonnance de 1945 depuis le 30 septembre 2021, puisque le code supprime la fonction d’instruction du juge des enfants au profit de la procédure de mise à l’épreuve éducative.

B. – Le cas des magistrats de la chambre de l’instruction (2e degré)


16La situation se présente sous un jour moins clair car l’article 253 du Code de procédure pénale ne statue qu’à propos de la cour d’assises et encore même pas en ce qui concerne la détention provisoire ; la jurisprudence a d’ailleurs comblé cette dernière lacune en décidant que le magistrat ayant participé à un arrêt sur la détention provisoire comme membre de la chambre d’accusation ne peut pas faire partie ensuite de la cour d’assises « car il a nécessairement procédé à un examen préalable du fond » (Crim. 18 mai 1976, Bull. crim. no 168 ; 12 oct. 1983, Bull. crim. no 243 ; D. 1984. 610, note J. Pradel ; 8 avr. 1992, no 91-84.127, Bull. crim. no 152, D. 1993, somm. 204, obs. J. Pradel ; 3 déc. 1997, no 97-80.446, Bull. crim. no 410 ; contra : Crim. 28 mai 1968, D. 1968. 545, note F. Chapar). La grande question est donc de savoir si le membre d’une chambre de l’instruction peut ultérieurement siéger à la chambre des appels correctionnels. Il est sûr tout d’abord que le membre de la chambre de l’instruction qui a participé à un arrêt rejetant une demande d’actes d’instructions ne peut plus se retrouver à la chambre des appels correctionnels (Crim. 15 déc. 2004, no 02-80.522, Bull. crim. no 324 ; D. 2005. Pan. 685, obs. J. Pradel) : en effet ce magistrat a porté une appréciation sur les charges. En revanche ; il est plus délicat de savoir si le magistrat qui avait statué, comme membre de la chambre de l’instruction, sur la liberté du mis en examen ou sur les charges peut juger du fond.


171o Selon l’arrêt Lavy du 20 décembre 1984, le magistrat qui, comme membre d’une chambre d’accusation, a participé à un arrêt sur la liberté de l’intéressé peut parfaitement faire partie, par la suite, de la chambre des appels correctionnels. La règle n’était certes pas nouvelle (Crim. 12 déc. 1974, Bull. crim. no 368 ; 9 oct. 1979, Bull. crim. no 275) et elle sera réaffirmée ultérieurement (Crim. 11 juin 1985, Bull. crim. no 226 ; 17 déc. 1985, D. 1986. IR 301 et obs. ; 6 nov. 1986, D. 1987. 237, note J. Pradel). Elle sera reprise ultérieurement (Crim. 28 mars 2012, no 11-85.225, Bull. crim. no 85 ; D. 2012. 1130 ; RSC 2012. 617, obs. A. Giudicelli). Pourtant l’arrêt du 20 décembre 1984 présente un intérêt particulier, celui d’être le premier de la série à être spécialement bien motivé. Auparavant, la chambre criminelle n’invoquait que le caractère strict de l’article 253 du Code de procédure pénale qui, on le rappellera, n’établit d’incompatibilités qu’à propos de la cour d’assises. Avec l’arrêt Lavy, cet argument est conservé, mais s’y ajoute un autre, qui réside dans le fait que la participation à une chambre des appels correctionnels n’est pas contraire à l’exigence d’impartialité, énoncée par l’article 6-1 de la Convention européenne. Cette double motivation appelle, selon nous, les plus expresses réserves.


18Tout d’abord, l’argument tiré du caractère strict de l’article 253 du Code de procédure pénale (les incompatibilités sont de droit étroit) ne vaut pas car ce texte est silencieux sur la liberté du mis en examen. Par conséquent, la jurisprudence qui permet au membre d’une chambre d’accusation de siéger à la chambre des appels correctionnels devrait aussi lui permettre de faire partie de la cour d’assises. Or, on sait qu’elle exclut justement ce magistrat de cette dernière (Crim. 18 mai 1976 et 12 oct. 1983, préc.). Il y a là une contradiction que rien ne justifie. Rétorquera-t-on que les délits sont moins graves que les crimes et que les inconvénients d’un cumul des fonctions sont moindres dans un cas que dans l’autre ? C’est oublier que les correctionnalisations ne sont pas toujours menées avec la même intensité ici et là. C’est oublier aussi que le problème du cumul se pose toujours de la même façon dans son principe.


19Peut-on admettre ensuite que l’article 6-1 de la Convention européenne n’est pas méconnu par l’arrêt Lavy ? On rappellera que, selon ce texte, « toute personne a droit à ce que sa cause, soit entendue… par un tribunal indépendant et impartial… qui décidera, soit des contestations sur ses droits et obligations de caractère civil, soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle ». Or, on peut estimer que l’expression « droits et obligations de caractère civil », au moins dans la version anglaise, inclut le contentieux des demandes en liberté (R. Pelloux, Annuaire français de droit international, CNRS Éditions, 1969, p. 276 s. ; note au D. 1985. 543). Et il est certain qu’en statuant sur la liberté au cours de l’instruction préparatoire, le magistrat apprécie les charges (en ce sens, Crim. 28 juin 1972, Bull. crim. no 223 ; 21 nov. 1979, Bull. crim. no 333 ; crim. 12 oct. 1983, préc., où il est dit que le magistrat « a nécessairement procédé à un examen préalable du fond » ; adde : article 5-1 c de la Convention qui parle de soupçons). Ce magistrat a donc déjà un avis, une idée préconçue, de sorte que la juridiction des appels correctionnels dont il ferait partie ne serait plus un tribunal impartial (v. dans le même sens, l’arrêt de Cubber déjà cité).

La solution ainsi donnée en ce qui concerne la liberté vaut aussi pour les nullités : le magistrat qui en tant que membre de la chambre d’accusation a statué sur une requête en nullité peut ultérieurement faire partie de la chambre des appels correctionnels (Crim. 9 nov. 1995, no 94-84.204, Bull. crim. no 346 ; D. 1996, somm. 259, obs. J. Pradel).


202o La chambre criminelle raisonne différemment si le magistrat a participé, au cours de l’instruction préparatoire, à un arrêt sur les charges. Comme si à ses yeux, l’examen des charges impliquait plus directement le magistrat en l’engageant plus pour l’avenir, elle décide que le magistrat d’une chambre d’accusation ayant participé à un arrêt sur les charges ne peut par la suite siéger à la chambre des appels correctionnels. Tel est le principe affirmé par l’arrêt Eschbach du 6 novembre 1986. L’intérêt de cette décision est de fixer une jurisprudence qui jusqu’alors était hésitante (Crim. 11 mars 1986, Bull. crim. no 100 ; D. 1986. IR 302 et obs. J. Pradel, contre le cumul ; Crim. 29 mai 1956, Bull. crim. no 407 ; 20 juin 1957, Bull. crim. no 518 ; 6 mars 1969, Bull. crim. no 112 ; 27 sept. 1984, D. 1985. 371, note J.‑M. Robert, quatre arrêts favorables au cumul, surtout les deux premiers).


21Cette jurisprudence séparatiste est bien fondée puisque le magistrat, en statuant sur les charges, a évidemment abordé le fond de l’affaire, c’est-à-dire les preuves, tant les charges (appréciées par les juridictions d’instruction) sont proches des preuves (appréciées par les juridictions de jugement) ; on reconnaîtra d’ailleurs que ce sont souvent les mêmes éléments probatoires qui sont qualifiés « charges » au cours de l’instruction, puis « preuves » dans le jugement. On peut, là encore, invoquer l’article 6-1 de la Convention européenne sur l’exigence d’un tribunal impartial. De plus, il serait choquant que la Cour de cassation admette le cumul au profit du magistrat appartenant à une juridiction d’appel alors que la loi l’exclut formellement à propos du juge d’instruction (C. pr. pén., art. 49, al. 2).


22L’interdiction pour le membre d’une chambre de l’instruction de faire partie de la chambre des appels correctionnels a cependant donné lieu à une difficulté en cas de non-lieu partiel. La chambre criminelle a décidé qu’après avoir participé à un arrêt de non-lieu partiel, un magistrat pouvait composer la chambre des appels correctionnels appelée à connaître des faits restant à juger après cette amputation de la poursuite (Crim. 20 déc. 1984, affaire Merlin, D. 1985. 541, note J. Pradel). La solution suscite l’hésitation. D’un côté, il n’est pas douteux qu’en pratique, le magistrat, lorsqu’il a agi en qualité de membre de la chambre de l’instruction, a pris connaissance de tout le dossier en jetant un regard aussi bien sur les faits ayant fait l’objet du renvoi que sur ceux qui ont fait l’objet du non-lieu. D’ailleurs, la chambre de l’instruction reçoit le dossier en totalité. Il est impossible au magistrat de lire le dossier « entre les lignes » en ne s’attachant qu’aux faits qui déboucheront sur un non-lieu. D’un autre côté cependant, à raisonner de façon stricte, le magistrat qui participe au jugement n’a pas en droit connu les faits pour lesquels le mis en examen a été renvoyé : juridiquement, ce magistrat n’a connu à l’instruction que les faits ayant abouti à un non-lieu. On peut donc admettre que le magistrat ayant participé à un arrêt de non-lieu partiel puisse ultérieurement connaître, comme membre de la chambre des appels correctionnels les faits restant à juger. Mais il faut pour cela que les faits déférés à la chambre de l’instruction soient totalement différents de ceux qui ont été abandonnés lors de l’instruction. Sans doute eut-il été opportun que la chambre criminelle le rappelât.

III. – Les cumuls en matière pénitentiaire


23Enfin, la pratique pénitentiaire a fait apparaître un problème nouveau. Voici un juge de l’application des peines qui est chargé de mettre en œuvre une peine de travail d’intérêt général. Or le condamné à cette peine se refuse à toute exécution. Le tribunal correctionnel pouvant se trouver saisi pour tirer toutes conséquences de ce refus, il faut savoir si ce magistrat peut en faire partie. C’est possible, répond – pour la première fois que se posait cette question en jurisprudence – la chambre criminelle dans son arrêt Lemoine du 6 novembre 1986. Que penser de cette solution sur un problème qui est en réalité bien plus vaste ?

A. – La solution admise


24La Cour de cassation, dans l’affaire Lemoine, s’est contentée de répondre au pourvoi « qu’aucune disposition légale n’interdit que le juge de l’application des peines, qui a fixé les modalités du travail d’intérêt général, fasse partie du tribunal correctionnel appelé à statuer sur la violation de cette mesure ». Sèche motivation qui suscite l’embarras.

Certes, en faveur du cumul, les arguments ne manquent pas : la loi n’énonce aucune incapacité ; le juge de l’application des peines connaît mieux que quiconque l’intéressé ; on résout un problème d’effectifs, surtout dans les petits tribunaux.

Pourtant, ces arguments ne sont pas définitifs : il n’y a pas davantage d’incapacité pour les magistrats de la chambre des appels correctionnels et même, s’il s’agit de la détention provisoire, pour ceux de la cour d’assises, et l’on sait que là, pourtant, la jurisprudence a exclu le cumul (v. ss no 1.18) ; le juge d’instruction, lui aussi, connaît bien l’intéressé et l’a même peut-être mieux connu encore que le juge de l’application des peines et pourtant, il est exclu ; le problème des effectifs se pose aussi dans les petites cours d’appel ; la solution admise pour le sursis probatoire est parfois critiquée (R. Legeais, RSC 1961. 843, spéc. 850).


25C’est qu’en effet la possibilité de cumul admise par l’arrêt Lemoine se heurte à deux obstacles. En premier lieu, elle fait du juge de l’application des peines à la fois un juge et une partie puisqu’une condamnation pour violation de l’obligation d’assurer un travail d’intérêt général n’aura pu être obtenue qu’à la suite d’une poursuite à l’origine de laquelle se trouve ce magistrat : c’est vrai qu’il s’agisse du travail d’intérêt général prononcé à titre autonome (le parquet n’ayant pu lancer la poursuite qu’à la suite d’un rapport du juge qui apparaît un peu comme le poursuivant de fait) ou qu’il s’agisse du travail d’intérêt général intégré à un sursis (le juge de l’application des peines saisissant même directement le tribunal correctionnel). Par conséquent, le juge de l’application des peines n’est pas vraiment indépendant. En second lieu, si le tribunal refuse de prononcer une condamnation, le juge de l’application des peines perd toute autorité sur le condamné.

La question est aujourd’hui réglée par l’attribution au juge de l’application des peines du pouvoir de statuer seul (C. pr. pén., art. 733-2, L. du 9 mars 2004). Cependant le juge prend sa décision à l’issue d’un débat contradictoire en application de l’article 712-6.

B. – Les problèmes posés


26À vrai dire, l’arrêt du 6 novembre 1986 pose des problèmes voisins, plus généraux en ce qu’ils sont relatifs à l’éventuel cumul des fonctions de membre de la juridiction de jugement et des fonctions des organes d’exécution.


271o En premier lieu, c’est le cumul des fonctions de juge de l’application des peines et de membre de la juridiction correctionnelle qui se pose. Deux situations méritent plus spécialement l’examen.

La plus simple est celle dans laquelle un juge fait partie du tribunal correctionnel, qui sera ensuite le juge de l’application des peines. Il faut approuver la présence du juge de l’application des peines au sein du tribunal correctionnel : ce juge, en effet, apportera à ses collègues les lumières de son expérience de « thérapeute social » (H. Rossi, « De l’association du juge de l’application des peines à la juridiction de jugement », JCP 1964. I. 1833). En pratique, le tribunal se borne à retenir le principe de la peine (sursis probatoire, travail d’intérêt général…) et c’est ensuite le juge de l’application des peines qui en détermine les modalités, qui en remplit le cadre.


28La seconde est celle-ci : le juge de l’application des peines constatant que le condamné a commis pendant le délai d’épreuve un crime ou un délit de droit commun suivi d’une condamnation d’une peine privative de liberté sans sursis défère ce condamné devant le tribunal correctionnel. Peut-il faire partie de ce tribunal ? La jurisprudence répond par l’affirmative puisque la juridiction correctionnelle n’est pas appelée à statuer sur le fond de l’affaire (Crim. 19 oct. 1988, Bull. crim. no 357 ; 18 oct. 2000, no 99-86.289, Bull. crim. no 302 ; D. 2001. IR 42).

La loi est muette, se bornant à rappeler que la juridiction de jugement doit avoir recueilli l’avis du juge de l’application des peines (C. pén., art. 132-48, al. 1er). Elle n’interdit pas le cumul. Cette règle ne doit pas être confondue avec celle – relative à une situation voisine il est vrai – selon laquelle le magistrat qui a participé à une décision avec sursis ne peut plus faire ensuite partie de la juridiction statuant sur une demande de dispense de révocation de ce sursis, après nouvelle condamnation (Crim. 27 févr. 1991, no 90-84.091, Bull. crim. no 99 ; D. 1992, somm. 97, obs. J. Pradel).


292o En second lieu, quid du cumul entre juge du relèvement et juge correctionnel ayant statué auparavant ? Selon l’article 702-1 du Code de procédure pénale, c’est la juridiction de condamnation qui est compétente pour répondre à une requête aux fins de relèvement. La jurisprudence applique ce texte en apportant la précision que la juridiction qui a prononcé la condamnation peut être « éventuellement composée des mêmes magistrats » car l’objet de la requête ne porte pas sur une accusation en matière pénale, mais sur un incident d’exécution (Crim. 9 janv. 2002, no 01-80.397, Bull. crim. no 1 ; D. 2002. IR 941 ; RSC 2002. 583, obs. B. Bouloc ; 19 mars 2002, no 02-80.130, Bull. crim. no 65). On ne peut qu’approuver la solution.

***


30La jurisprudence est donc considérable sur la séparation des fonctions. Il faut terminer d’un mot. On sent à travers les arrêts de la chambre criminelle parfois un souci (pas toujours légitime) de réduire la portée du séparatisme, sans doute dans un souci de bonne administration de la justice. Les magistrats invoquent volontiers qu’il n’y a pas de texte interdisant le cumul (les incapacités sont de droit étroit) ou que lors d’une procédure précédente, le juge n’a porté aucune appréciation sur les faits reprochés (Crim. 11 oct. 2000, no 99-87.122, Bull. crim. no 295 ; D. 2000. IR 290) ou encore que les faits sont différents : révélatrice est cette jurisprudence selon laquelle un juge ayant prononcé un divorce pour adultère peut ensuite faire partie de la cour d’assises jugeant le même individu pour viols aggravés (Crim. 5 juill. 1994, no 93-85.829, Bull. crim. no 265 ; D. 1995, somm. 143, obs. J. Pradel). Et ce qui doit être remarqué, c’est que la CEDH, dans ses dernières décisions, apparaît de plus en plus réticente à appliquer strictement le principe de séparation (J. Pradel, no 14 s. ; D. Roets, « Impartialité et justice pénale », Travaux de l’Institut de sciences criminelles de Poitiers, Cujas, vol. 18, 1997, no 190 et 191).
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COUR D’ASSISES – JURÉS – INCAPACITÉ – INCOMPATIBILITÉ – INSCRIPTION SUR UNE LISTE – PRÉSOMPTION DE CAPACITÉ






6. Crim. 12 juill. 1962, Bouteloup


(Bull. crim. no 247)





7. Crim. 19 déc. 1968, Torres


(Bull. crim. no 333)





8. Crim. 29 févr. 1984, no 83-92.218, Abdellah


(Bull. crim. no 84)


Les incapacités, aux fonctions de jurés, édictées par les textes, sont de droit étroit et ne peuvent être étendues. L’impossibilité de produire un extrait de casier judiciaire ne peut donc pas conduire à l’exclusion, des personnes concernées, de la liste du jury (3e esp.). Une solution identique doit être adoptée pour les incompatibilités. La fonction d’adjudant de sapeurs-pompiers ne figurant pas dans la nomenclature prévue à l’article 257 du Code de procédure pénale, une personne exerçant cette profession peut être juré (2e esp.).

Toute inscription faite, par une autorité compétente, sur une liste générale du jury emporte, pour ceux qui sont inscrits, une présomption de capacité valant jusqu’à preuve contraire (1re esp.).





ARRÊTS

→ Observations

6. Chambre criminelle, 12 juillet 1962, Bouteloup (extraits)

[…] Vu le mémoire produit ;

Sur le moyen unique de cassation pris de la violation des articles 255 et suivants du Code de procédure pénale et 7 de la loi du 20 avril 1810, défaut de motifs et manque de base légale,

En ce que l’un des jurés tirés par le sort pour la composition du jury du jugement est noté à la liste de session, sans autre précision, comme exerçant la profession de maire, alors que les fonctions de maire ne constituent pas une profession ;

Qu’ainsi, le demandeur, faute de connaître avec exactitude la profession dudit juré, n’a pu exercer dans toute sa plénitude son droit de récusation ;

Attendu que le sieur Gautier, onzième juré, est désigné comme suit dans la liste signifiée « Gautier Jean Alfred Henri, né le 2 août 1923 à Bayeux, maire à Montchaton, canton de Montmartin-sur-Mer » ; que si la profession de ce juré n’est pas mentionnée, l’indication de sa qualité de « maire », complétant les énonciations relatives au nom patronymique, aux prénoms, à la date et au lieu de naissance, ainsi qu’au domicile dudit juré, suffisait pour éviter que l’accusé ne fut induit en erreur sur sa personnalité ;

Attendu, d’autre part, que les inscriptions faites par l’autorité compétente sur la liste générale du jury emportent, à l’égard de ceux qui sont inscrits une présomption de capacité qui vaut jusqu’à preuve contraire ; que le demandeur n’a fait, ni proposé de faire la preuve que le sieur Gautier ne remplissait pas les conditions de capacité exigées par la loi ;

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;

Et attendu que l’arrêt est régulier en la forme ;

Rejette le pourvoi.

7. Chambre criminelle, 19 décembre 1967, Torres (extraits)

[…] Vu le mémoire produit ;

Sur le premier moyen de cassation pris de la violation de l’article 257 du Code de procédure pénale et de l’article 7 de la loi du 20 avril 1810, défaut de motifs et manque de base légale,

En ce que parmi les jurés ayant rendu la décision attaquée figurait un adjudant de sapeurs-pompiers alors qu’il y a incompatibilité entre cette fonction et celle de juré ;

Attendu que le juré titulaire Massé, qui a fait partie du jury de jugement, est indiqué sur la liste signifiée, comme « adjudant de sapeurs-pompiers à Belin (Gironde) » ;

Attendu qu’il ne résulte pas de cette dénomination que Massé exerçait des fonctions rentrant dans la nomenclature, essentiellement limitative, des incompatibilités instituées par l’article 257 du Code de procédure pénale ;

D’où il suit que le moyen ne saurait être accueilli ; […]

8. Chambre criminelle, 29 février 1984, Abdellah (extraits)

[…] Sur le moyen de cassation, pris de la violation des articles 255, 256, 289, 290, 591 et 593 du Code de procédure pénale, violation des droits de la défense, défaut de motifs et manque de base légale,

Vu lesdits articles ;

Attendu qu’aux termes de l’article 256 du Code de procédure pénale, sont notamment incapables d’être jurés : 1o Les individus ayant été condamnés à une peine criminelle ou à un mois au moins d’emprisonnement pour crime ou délit ; 2o Pendant cinq ans seulement, à compter du jugement définitif, ceux condamnés pour un délit quelconque à un emprisonnement de moins d’un mois ou à une amende au moins égale à 500 francs ;

Que les incapacités édictées par ledit article sont de droit étroit et ne peuvent être étendues ;

Attendu que l’arrêt du 18 avril 1983 portant révision de la liste du jury de session a excusé trois jurés titulaires et un juré suppléant aux motifs « que ces jurés sont dans l’impossibilité de produire un extrait de leur casier judiciaire, lequel n’a pu être obtenu par les services du parquet avant l’audience de ce jour » ;

Attendu qu’en statuant ainsi, la Cour qui a écarté de la liste du jury de session quatre jurés sans établir qu’ils entraient dans l’un des cas d’exclusion prévus par le Code de procédure pénale, faisant peser sur eux une présomption d’incapacité contraire à l’esprit de la loi, n’a pas donné une base légale à sa décision ;

D’où il suit que la cassation est encourue ;

Par ces motifs, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur le second moyen ;

Casse et annule

Et pour être statué à nouveau conformément à la loi :

Renvoie […]






OBSERVATIONS

→ Arrêts



1Les controverses permanentes sur le maintien d’une juridiction populaire dans notre système pénal, réactivées par la création des cours criminelles départementales, ne sont sans doute pas sur le point de se terminer, dans la mesure où les arguments avancés par les partisans et les adversaires du jury sont facilement réversibles (v. S. Guinchard et J. Buisson, 16e éd., no 182a ; S. Guinchard, A. Varinard et Th. Debard, Institutions juridictionnelles, 16e éd., Dalloz, coll. « Précis », 2021, no 666 ; W. Roumier, L’avenir du jury criminel, LGDJ, coll. « Biblio. sc. crim. », 2003, t. 39, préface A. Decocq ; « Le jury populaire en questions », Colloque Bordeaux IV, RPDP 2012. 315 s., 659 s.). Certes l’autorisation d’un appel contre les verdicts des cours d’assises, organisé par la loi du 15 juin 2000, a atténué la portée de certaines critiques, même si l’on a pu s’interroger sur la pertinence d’un système, s’apparentant à un appel circulaire et dont le seul mérite est de donner une seconde chance à l’accusé plus que d’assurer le respect du principe du double degré de juridiction. En effet, ce principe implique que l’appel soit porté devant une juridiction supérieure. On peut douter que la simple augmentation du nombre des jurés (de 6 en première instance à 9 en appel depuis la L. du 10 août 2011) puisse conduire à satisfaire à cette exigence (sur cette question, v. S. Guinchard et J. Buisson, no 182b). Néanmoins cette réforme est une confirmation supplémentaire du fait que, nonobstant toutes les critiques, la participation des citoyens pour le jugement des infractions les plus graves est une pratique, si fortement ancrée dans nos traditions et dans nos mœurs, qu’il paraît presque impossible de la faire disparaître. La loi no 2011‑939 du 10 août 2011 qui, à titre expérimental, complétait la formation collégiale des tribunaux correctionnels pour juger certaines infractions par des citoyens assesseurs, était de nature à conforter cette tradition juridique française de la participation des citoyens au fonctionnement de la justice pénale. L’interruption prématurée de cette expérimentation, en raison des perturbations qu’elle entraînait sur le fonctionnement de la justice correctionnelle, n’est pas de nature à remettre en cause le principe de participation des citoyens à l’exercice de la justice pénale (K. Haeri et R. Pinosch, « Citoyens assesseurs : pas de saison 2 », JCP 2013, no 327). Il reste, que la question de la détermination de ces magistrats citoyens est très importante (v. La cour d’assises, bilan d’un héritage démocratique, Assemblée française d’histoire de la justice, Doc. fr., 2001). Certes la loi no 2019‑222 du 23 mars, en créant à titre expérimental des cours criminelles départementales pour juger en premier ressort les crimes passibles de quinze ou vingt ans de réclusion criminelle, hors récidive légale, puis la loi no 2021‑1729 du 21 décembre 2021, complétée par un décret no 2022‑16 du 7 janvier 2022, qui a estimé nécessaire de généraliser et de pérenniser ces cours à compter du 1er janvier 2023, ont apporté une importante exception (C. pr. pén., art. 380‑16 à 380-22), qui concerne plus de la moitié des crimes (v. ss no 9) mais les cours d’assises n’ont pas pour autant disparu. Sous cette réserve, il convient donc de se demander qui peut être juré ? Il existe a priori deux conceptions différentes de l’aptitude à remplir les fonctions de juré. Selon la première, la mission de juré est une véritable obligation civique (on peut bien sûr également considérer qu’il s’agit d’un droit), qui s’impose à tout citoyen. Dès lors, tout individu qui jouit de ses droits civils et politiques (v. Lexique des termes juridiques, Dalloz, au mot « citoyen ») et qui peut être inscrit sur les listes électorales, peut être désigné comme juré. Selon la seconde conception, la mission du juré s’apparente plutôt à l’exercice d’une véritable fonction judiciaire et fait du juré une sorte de magistrat non professionnel. On peut alors comprendre que des conditions complémentaires d’aptitude puissent être requises pour exercer cette fonction.


2On s’accorde, en général, pour admettre que, si dans un premier temps, c’est plutôt la première conception qui prévalait, ultérieurement l’idée d’un juré magistrat a conduit à écarter de cette fonction ceux qui paraissaient inaptes à l’exercer. Si cette solution n’est pas contestable, il n’est pas moins certain que, depuis une loi du 28 juillet 1978, le système de formation du jury de jugement a redonné une place plus importante au tirage au sort sur les listes électorales (v. R. Merle et A. Vitu, no 660 s. ; A. Braunschweig, « Réflexions sur le jury criminel », Rev. pénit. 1985. 10 ; A. Decocq, « Réforme du jury d’assises », RSC 1979. 127). Aujourd’hui, et contrairement au système antérieur à cette loi, le principe est que tout citoyen inscrit sur une liste électorale communale a vocation à être juré, ce qui implique qu’il s’agit bien, aussi, d’une prérogative civique. On notera que la loi du 10 août 2011 précitée, qui introduisait des citoyens assesseurs dans les tribunaux correctionnels, indiquait expressément que l’exercice de cette fonction constituait un devoir civique et sanctionnait pénalement, non seulement le fait, pour un citoyen assesseur, de ne pas se présenter aux audiences mais également celui de ne pas se prêter aux opérations permettant de vérifier qu’il remplissait les conditions pour exercer cette fonction (C. pr. pén., art. 10‑13). Ce texte était d’ailleurs inséré dans un nouveau sous-titre du titre préliminaire du Code de procédure pénale intitulée « De la participation des citoyens aux affaires pénales ». Malgré l’abrogation de ce texte, il faut admettre que l’exclusion des listes, pour inaptitude, doit donc nécessairement présenter un caractère exceptionnel.


3Le législateur a établi une liste précise des cas dans lesquels une personne tirée au sort ne pourra pas être maintenue sur une liste de jurés, soit en raison d’une incapacité, soit parce qu’elle exerce une fonction qui apparaît incompatible avec l’accomplissement de la mission de juré (C. pr. pén., art. 256 et 257). Les deux premières décisions que nous avons retenues, illustrent dans chacun de ces domaines, le caractère nécessairement limitatif de ces causes d’exclusion.


4Bien entendu, la présence d’un juré, ne remplissant pas les conditions requises au sein d’une cour d’assises, entraîne normalement la nullité des débats et de la décision puisque la juridiction était irrégulièrement composée. Encore faut-il que cette irrégularité soit juridiquement établie. Dès lors que l’on considère que la désignation comme juré est une sorte de droit civique, l’exclusion implique la démonstration de l’inaptitude. Aussi la jurisprudence a-t-elle posé le principe, aux termes duquel, l’inscription sur une liste emporte une présomption de capacité qui ne peut céder que par la démonstration de la preuve contraire. Tel est l’apport de la troisième décision que nous avons retenue dans une longue liste statuant dans le même sens. Ces deux questions, qui atténuent d’une certaine manière la conception du juré magistrat, seront examinées successivement.

I. – L’inaptitude à la fonction de juré


5Les conditions positives d’aptitude, imposées par les textes, sont peu nombreuses puisqu’elles se limitent à requérir un âge minimum actuellement fixé à 23 ans et à la vérification que la personne tirée au sort n’est pas illettrée, autrement dit qu’elle sait lire et écrire le français. La qualité de Français n’est pas expressément indiquée, mais elle résulte clairement de la qualité de citoyen jouissant des droits politiques, civils et de famille. La présence sur une liste électorale implique cette condition puisque seuls les citoyens français disposent du droit de vote. Ce que l’on appelle assez généralement les conditions d’aptitude intellectuelle et civique ne sont donc guère exigeantes et la plupart des citoyens peuvent ainsi être amenés à figurer sur une liste de jurés. Néanmoins, le législateur a considéré que cette fonction judiciaire ne pouvait pas être attribuée à ceux dont on peut douter de la moralité ou d’une totale liberté de décision. Ce sont ces incapacités (A) et ces incompatibilités (B), qui sont précisément énumérées par le législateur et que la jurisprudence considère comme ne pouvant pas être étendues au-delà des cas prévus.

A. – Des incapacités en nombre limité


6D’une manière générale, les incapacités à la fonction de juré énumérées par l’article 256 du Code de procédure pénale sanctionnent un défaut de moralité réel ou supposé de la personne.

Ce défaut de moralité concerne, en premier lieu, les personnes qui ont fait l’objet de certaines condamnations pénales. Aux termes du premier alinéa de l’article 256, tel qu’il résulte de la loi du 10 août 2011, il s’agit des individus, dont le bulletin no 1 du casier judiciaire mentionne soit une condamnation pour crime, soit pour délit. Assez curieusement, le Code pénal de 1992 avait supprimé cette incapacité, laissant ainsi, à un individu condamné aux assises et non réhabilité, la possibilité d’être juré. Pour autant, encore faut-il avoir la certitude de l’existence d’une telle condamnation. Tel n’était pas le cas dans l’affaire soumise à la chambre criminelle le 29 février 1984. En effet la cour d’assises de Seine-Saint-Denis constatant que trois jurés titulaires et un juré suppléant étaient dans l’impossibilité de fournir un extrait de casier judiciaire, le parquet n’ayant pu obtenir ce document avant l’audience, avait décidé de rayer ces personnes de la liste de session. La chambre criminelle saisie d’un pourvoi du condamné devait casser l’arrêt de condamnation. En effet, après avoir rappelé le principe selon lequel les incapacités édictées par l’article 256 sont de droit étroit et ne peuvent donc pas être étendues (Crim. 31 mars 1906, Bull. crim. no 167), la chambre criminelle a considéré qu’en écartant des jurés, au seul motif qu’on ne disposait pas d’un extrait de casier judiciaire, cette juridiction avait établi une véritable présomption d’incapacité, contraire à l’esprit de la loi.


7Cette décision est intéressante, en ce sens que le demandeur au pourvoi n’invoquait pas l’incapacité d’un juré pour démontrer l’irrégularité de la composition de la juridiction, mais tout au contraire la capacité de certains jurés irrégulièrement écartés de la liste de session. La chambre criminelle consacre ainsi le droit pour l’accusé à ce que tous les citoyens désignés par le sort puissent, potentiellement au moins, faire partie de son jury de jugement.


8On notera que la plupart des autres incapacités sont fondées sur l’idée de défiance à l’égard d’individus, dont le sens moral peut apparaître douteux. Il s’agit des individus en état d’accusation ou de contumace et ceux qui sont sous mandat de dépôt ou d’arrêt (art. 256, 3o), des fonctionnaires ou agents de l’État ou des collectivités locales révoqués de leurs fonctions (art. 256, 4o), des officiers ministériels destitués, des membres des ordres professionnels frappés d’une interdiction d’exercer par une décision juridictionnelle ou des faillis non réhabilités (art. 256, 5o et 6o). D’une manière plus globale, l’incapacité concerne toutes les personnes qui ont été condamnées à la peine de l’interdiction des droits civiques, civils et de famille (C. pén., art. 131‑26) puisque cette peine comporte notamment l’interdiction d’exercer une fonction juridictionnelle, donc nécessairement celle d’être juré (C. pr. pén., art. 256, 7o). La défiance qui concerne les personnes placées sous sauvegarde de justice, les majeurs en tutelle ou en curatelle, ainsi que ceux qui sont placés par décision administrative dans un établissement d’aliénés, est un peu d’une autre nature puisqu’il s’agit d’exclure des personnes, dont l’altération des facultés mentales les rend inaptes aux actes de la vie courante et donc a fortiori à la participation à une décision juridictionnelle. La dernière incapacité enfin qui concerne les jurés défaillants, et dès lors sanctionnés sur la base de l’article 288 du Code de procédure pénale, s’apparente plutôt à une sorte de sanction complémentaire (C. pr. pén., art. 256, 7o).


9Au-delà de ces cas, aucune cause d’exclusion n’apparaît donc possible puisque la liste est limitative (Crim. 31 juill. 1884, DP 1885. 1. 333). La question peut cependant se poser pour des personnes atteintes d’une infirmité grave (cécité, surdité), rendant pratiquement impossible leur participation aux débats. Ils peuvent évidemment demander à être dispensés des fonctions de juré par la commission d’élaboration des listes annuelles, qui peut d’ailleurs les exclure d’office, ce handicap pouvant constituer un motif grave au sens de l’article 258-1, alinéa 3 du Code de procédure pénale. Si l’une de ces solutions n’est pas adoptée et qu’un sourd soit sur la liste de session, on peut se demander si le président pourrait demander que son nom soit rayé de la liste sur la base de l’article 289 du Code de procédure pénale. La doctrine (Rép. pén. Dalloz, v. Cour d’assises, par M. Redon, no 73) rappelle le caractère limitatif de la liste des incapacités et la Cour de cassation semble avoir eu une attitude réticente (v. Crim. 5 avr. 1906, DP 1910. 5. 28), refusant d’annuler les débats dans un tel cas, mais en précisant que la preuve d’une surdité absolue n’était pas rapportée (pour une opinion contraire, A. Angevin, J.-Cl. Proc. pén., Cour d’assises, fasc. 20, no 24).


10Il reste, il est vrai, la solution de la récusation à l’initiative du représentant du ministère public pour contourner le caractère limitatif des incapacités qui concerne également, nous allons le voir, les incompatibilités (v. AJ pénal juin 2006, dossier « Formation d’un jury d’assises : la récusation en question »).

B. – Des incompatibilités strictement interprétées


11L’indépendance d’esprit est une qualité essentielle pour exercer la fonction de juré. Cette liberté de décision est assurée par une double série d’incompatibilités. Les premières, qui seules nous intéressent ici, sont dites absolues, en ce sens qu’elles interdisent de siéger dans tout jury. Elles sont prévues par l’article 257 du Code de procédure pénale. Les autres sont dites relatives, en ce sens qu’elles concernent une affaire déterminée. C’est donc au moment de la mise en place du jury de jugement que certains jurés seront exclus, notamment en raison d’un lien de parenté soit avec un membre de la cour ou un autre juré, soit avec un accusé, son conseil ou une personne intervenant dans l’affaire comme témoin, interprète, expert, dénonciateur, plaignant, partie civile ou avec une personne ayant accompli un acte de police judiciaire ou d’instruction (C. pr. pén., art. 289 et 291). L’objectif de ces incompatibilités étant d’éviter à une personne, dans une affaire précise, de ne pas être totalement libre de sa décision, il a été admis que la prohibition de siéger pouvait être étendue à des cas non expressément prévus (Crim. 12 juin 1974, Bull. crim. no 219 ; v. R. Merle et A. Vitu, t. II, no 665). La chambre criminelle a cependant admis, récemment, que cela ne concernait pas un éventuel lien de parenté d’un juré avec la victime ou son conseil. Elle a estimé qu’aucun parallélisme entre les règles n’était indispensable dès lors que l’accusé dispose d’un droit de récusation ce qui n’est pas le cas de la victime (Crim. 10 déc. 2014, no 13‑87.162). Les incompatibilités absolues concernent une série de professions dont le caractère particulier permet de penser que ceux qui les exercent pourront avoir une influence excessive dans le jury.


12La liste de ces professions a plutôt eu tendance à se restreindre. Dans sa rédaction de la loi du 28 juillet 1978 l’article 257 vise quatre catégories de fonctions gouvernementales et législatives, juridictionnelles, administratives, militaires et de police.

Le 1er alinéa de l’article 257 énumère précisément les fonctions gouvernementales et législatives : membres du gouvernement (ministre, secrétaire d’État), du parlement (député et sénateur), du Conseil constitutionnel et du Conseil économique et social. L’excès d’influence de ces personnes est évident. Pour autant toute extension à d’autres fonctions politiques est impossible. Un maire ou un conseiller général peuvent être jurés (Crim. 28 nov. 1963, Bull. crim. no 341).


13La deuxième exclusion concerne les fonctions juridictionnelles. Il n’est guère utile d’insister sur cette incompatibilité qui s’explique rationnellement. L’excès d’influence de spécialistes du droit est évident. Le 2e alinéa de l’article 257 vise aujourd’hui les magistrats de tous ordres qu’ils soient professionnels ou non à l’image des magistrats consulaires ou des conseillers prud’homaux à la condition cependant qu’ils soient en exercice (Crim. 19 mai 1842, Bull. crim. no 124).


14La troisième exclusion vise les fonctions administratives. Initialement la liste des professions incompatibles avec la mission de juré était assez longue et intégrait de nombreux fonctionnaires (douanes, eaux et forêts, contributions indirectes, postes, ou encore les instituteurs) aujourd’hui cette catégorie ne comprend que quelques fonctionnaires de l’administration centrale (secrétaire général du gouvernement ou des ministères, directeurs et les membres du corps préfectoral). On peut penser que certaines incompatibilités initiales pouvaient peut-être s’expliquer par la volonté d’éviter de désorganiser certains services publics (B. Bouloc, Pr. pén., no 644 ; R. Merle et A. Vitu, no 665).


15La dernière exclusion concerne enfin les fonctionnaires des services de police ou de l’administration pénitentiaire et les militaires en activité de service. On peut légitimement considérer que c’est en fonction de l’esprit, présumé répressif, de ces personnes que leur présence dans un jury a été jugée non souhaitable. Une loi du 24 mars 2005 a d’ailleurs modifié l’article 257, 4o du Code de procédure pénale pour limiter l’incompatibilité aux seuls militaires de la gendarmerie.


16La liste des incompatibilités absolues est donc, aujourd’hui, assez précise à l’exception, peut-être, de la dernière catégorie qui peut laisser subsister quelques incertitudes. C’est d’ailleurs en ce domaine qu’est intervenu l’arrêt de la chambre criminelle du 19 décembre 1967 pour décider que la profession d’adjudant des sapeurs-pompiers n’est pas de celles qui interdisent la fonction de juré. Très sobrement, pour rejeter le pourvoi, la chambre criminelle rappelle que cette fonction ne rentre pas dans la nomenclature, essentiellement limitative, des incompatibilités prévues par l’article 257 du Code de procédure pénale. Il en allait évidemment différemment, jusqu’à la loi du 24 mars 2005 pour les pompiers de la ville de Paris, ces derniers ayant un statut militaire. Encore fallait-il vérifier que le militaire était en activité de service (v. par ex. Crim. 16 mars 1948, Bull. crim. no 33, pour un militaire en retraite et Crim. 13 nov. 1969, Bull. crim. no 298, pour un surveillant militaire des palais nationaux).


17Le caractère limitatif des incompatibilités a été rappelé de manière permanente et l’arrêt retenu n’est qu’une illustration parmi beaucoup d’autres. Dans certaines décisions, la Cour de cassation, après avoir rappelé que les incompatibilités sont de droit étroit, précise qu’en conséquence elles ne peuvent s’étendre hors des cas pour lesquels elles sont formellement établies. Ainsi, dans une décision du 10 juillet 1957 (Bull. crim. no 535), la chambre criminelle avait considéré que la fonction de directeur de l’enseignement primaire indiquée sans autre précision n’était pas assimilable à celle d’instituteur alors seule prévue par les textes. Elle a donc cassé la décision d’une cour d’assises au motif exclusif que la personne exerçant cette fonction avait été retirée de la liste de session, ce qui avait conduit le président de la cour d’assises à faire appel à des jurés suppléants. Ce sont les mêmes raisons qui avaient conduit à admettre, la présence dans les jurys, de conseillers des prud’hommes (Crim. 10 juin 1960, Bull. crim. no 311) ou d’assesseurs des tribunaux des baux ruraux (Crim. 2 juill. 1949, Bull. crim. no 342) avant que la loi du 28 juillet 1978 ne déclare incompatibles ces fonctions avec la mission de juré. À l’inverse, il est vrai, les fonctions de magistrat consulaire ont toujours été considérées comme incompatibles (Crim. 7 déc. 1966, Bull. crim. no 281).


18On notera enfin que, s’agissant des activités de police, elles ne concernent que les fonctionnaires, ce qui exclut des fonctions incompatibles, des personnes qui ont simplement des activités de police. Ainsi en est-il pour un garde champêtre (Crim. 26 mai 1965, Bull. crim. no 145) ou un garde municipal (Crim. 11 févr. 1970, Bull. crim. no 634).

Cette volonté, tant législative que jurisprudentielle, de réduire les cas d’inaptitude montre bien que l’exercice de la fonction de juré est avant tout un droit civique. Si son caractère judiciaire peut conduire à écarter certaines personnes, cette solution doit rester exceptionnelle, dans la limite précise des textes. Cette position est d’ailleurs confirmée quand on analyse les conséquences de l’inscription, sur une liste de session, d’un juré inapte.

II. – Les conséquences de l’inaptitude d’un juré


19L’inscription d’une personne sur une liste de session est le résultat d’une procédure assez complexe qui résulte de la loi de 1978 (sur cette procédure, v. par ex. H. Angevin, J.-Cl. Proc. pén., Cour d’assises, préc., no 58 s. ; M. Redon, Rep. pén., Cour d’assises, préc., no 80 chambre ; R. Merle et A. Vitu, t. II, no 669 s. ; v. S. Guinchard, A. Varinard et Th. Debard, Institutions juridictionnelles, préc., no 633 s.). C’est évidemment à partir de cette liste que sera tiré au sort le jury de jugement qui fait partie intégrante de la juridiction. Il doit résulter rationnellement de cette règle que la participation d’un juré inapte entraîne la nullité de la décision de la Cour d’assises, d’où l’importance d’établir un procès-verbal de formation du jury régulier pour que la Cour de cassation soit en mesure de contrôler la régularité de la composition de la juridiction (ce qui n’est pas le cas d’un procès-verbal énumérant deux fois le même nom et omettant de mentionner le nom d’un des neuf jurés, v. Crim. 18 juin 2017, no 16‑83.623). Si le principe de cette solution est incontestable, il faut bien reconnaître que dans la pratique on n’aboutira qu’assez rarement à cette situation d’abord parce que l’accusé devra apporter la preuve de l’incapacité du juré, dont l’inscription sur la liste fait présumer la capacité (A) ensuite parce que, si l’on suppose la démonstration faite, la nullité implique le respect de certaines conditions (B).

A. – La présomption d’aptitude


20Par son arrêt du 12 juillet 1962, la chambre criminelle rappelle une position constante aux termes de laquelle « l’inscription faite par l’autorité compétente sur la liste du jury comporte à l’égard de ceux qui sont inscrits une présomption de capacité qui vaut jusqu’à preuve contraire ». Dans l’espèce soumise à la Cour de cassation, un juré ayant participé au jugement figurait sur la liste de session sans mention d’une profession précise mais avec l’indication qu’il était maire d’une commune, d’ailleurs nommée. L’accusé estimait donc qu’il n’avait pas pu exercer dans sa plénitude son droit de récusation. La Haute juridiction n’a pas accédé à cette demande en estimant que la mention « maire » suffisait pour que l’accusé ne soit pas induit en erreur, sur la personnalité du juré (dans le même sens pour la seule mention d’adjoint au maire, Crim. 2 août 1951, D. 1951. 684). Il est à remarquer que de nombreux arrêts, affirmant la présomption de capacité du jury, sont relatifs à de prétendues incompatibilités résultant de l’absence d’indications suffisantes sur la profession du juré (v. par ex., Crim. 23 janv. 1947, Bull. crim. no 35 ; 10 janv. 1968, Bull. crim. no 7). Il est clair qu’aujourd’hui le législateur insiste sur la nécessité pour le maire de demander aux personnes désignées sur la liste préparatoire de faire connaître leur profession (C. pr. pén., art. 261-1, al. 2). Par ailleurs, l’article 282 alinéa 2 du même code, modifié par la loi du 1er février 1994, rappelle que la liste de session doit contenir des indications suffisantes pour permettre l’identification des jurés. On peut donc en déduire que, à supposer que cette demande soit faite en temps utile, une imprécision suffisante de la profession, rendant plus difficile le droit de récusation, pourrait entraîner l’annulation de la procédure (sur ce point, v. R. Merle et A. Vitu, t. II, no 665, note 1 avec la nombreuse jurisprudence citée, par ex. Crim. 30 nov. 1977, Bull. crim. no 379).


21Au-delà de cette question de la nécessité d’indiquer une profession ce qu’il convient de noter, c’est que le rejet du pourvoi s’explique par le fait que l’accusé n’apporte, ni ne propose d’apporter, le moindre élément de preuve pour établir qu’un des jurés n’avait pas l’aptitude requise par la loi. Dès lors qu’il existe une présomption de capacité découlant de l’inscription sur la liste, le retrait de cette liste nécessite la démonstration de la preuve contraire, celle de l’inaptitude fondée sur l’une des causes prévues par les articles 255, 256, 257 du Code de procédure pénale. La présomption de capacité affirmée depuis le milieu du XXe siècle (Crim. 7 mars 1856, Bull. crim. no 99) l’a été tout aussi bien à propos des conditions positives que des incapacités ou des incompatibilités prévues par les textes (v. par ex. Crim. 14 janv. 1961, Bull. crim. no 90 pour la nationalité française du juré). C’est évidemment au moment de la formation du jury de jugement qu’il faudra se placer pour apprécier ces conditions d’aptitude des jurés (v. pour l’âge requis, Crim. 14 mars 1985, Bull. crim. no 355).

On ajoutera que l’arrêt ici commenté du 29 février 1984 apporte une confirmation indirecte à cette présomption de capacité en condamnant l’exclusion de jurés, au seul motif que l’on ne possédait pas leur casier judiciaire. En effet, admettre une telle solution conduirait à accepter une véritable présomption d’incapacité, incontestablement contraire à l’esprit de la loi présumant tout citoyen apte à être juré.

B. – Les effets de l’inaptitude


22La démonstration de l’inaptitude d’un juré inscrit sur la liste de session n’entraînera pourtant pas obligatoirement l’annulation de l’arrêt de la Cour d’assises.

Sur le plan des principes, il convient cependant de préciser que la jurisprudence de la chambre criminelle, nonobstant l’absence de textes exprès, en ce sens, continue comme elle le faisait sur la base de l’article 381 alinéa 2 du Code d’instruction criminelle, d’annuler les verdicts des Cours d’assises, lorsque l’une des conditions imposées par les articles 255 et suivants n’a pas été respectée. La juridiction suprême considère qu’il s’agit là d’une formalité substantielle. L’irrégularité de la composition d’une juridiction répressive n’impose donc pas la preuve d’une atteinte aux intérêts de la partie concernée ainsi que l’exige l’article 802 du Code de procédure pénale (en ce sens Crim. 5 avr. 1965, Bull. crim. no 111 et pour un ex. récent : Crim. 29 janv. 2014, no 13-82.525, qui annule une décision d’une cour d’assises en raison d’une contradiction concernant le nom du juré supplémentaire ayant été amené à remplacer un juré empêché). On peut, il est vrai, admettre que la participation d’un juré inapte laisse présumer une telle atteinte.


23Il reste que la seule présence sur une liste de session d’un juré incapable ou dont la profession est incompatible avec la fonction de juré n’est pas, à elle seule, susceptible d’entraîner la nullité du verdict. Il n’y aura évidemment aucun problème pour admettre l’irrégularité lorsque le juré a fait partie du jury de jugement. Dans une telle hypothèse, la Cour d’assises est irrégulièrement constituée et l’accusé dès lors qu’il aura respecté les formalités de l’article 305-1 du Code de procédure pénale pourra obtenir l’annulation de la décision de condamnation. La solution concerne toutes les conditions prévues par les articles 255 à 257 du Code de procédure pénale (v. par ex. pour l’âge d’un juré, Crim. 14 nov. 1985, Bull. crim. no 365 ; RSC 1986. 891, obs. A. Braunschweig ; pour une incompatibilité, Crim. 5 avr. 1949, Bull. crim. no 138).


24Il faut, à ce propos, rappeler qu’aux termes de l’article 305-1 du Code de procédure pénale, tel qu’il résulte d’une loi du 30 décembre 1985, toute demande en nullité concernant des actes antérieurs à l’ouverture des débats doit, à peine de forclusion, être soulevée dès que le jury de jugement est définitivement constitué. Aussi, aux termes de l’article 499 alinéa 2 du Code de procédure pénale l’accusé n’est pas recevable à présenter, comme moyen de cassation, les nullités qu’il n’a pas présentées devant la Cour d’assises statuant en appel conformément aux prescriptions de l’article 305-1. Ces dispositions appliquées avec fermeté par la Cour de cassation réduisent assez considérablement les hypothèses de nullité depuis cette modification législative (v. en dernier lieu : Crim. 13 mai 2015, no 13-86.630, pour un remplacement d’un magistrat de la cour, jugé par la défense, non conforme aux règles légales). L’article 305-1 ayant une portée générale ne paraissait céder que dans un seul cas, l’irrégularité de la composition de la cour proprement dite (Crim. 11 mai 1988, Bull. crim. no 207). Une telle exception pouvait étonner. La présence d’un juré incapable n’est-elle pas de nature, tout autant que celle d’un magistrat de la cour ayant participé à l’instruction, de faire douter de l’équité de la décision ? (sur l’application de l’article 305-1, v. ss nos 84-85). Il faut remarquer que la chambre criminelle semble avoir abandonné cette exception dans deux décisions ultérieures (Crim. 25 sept. 2002, Bull. crim. no 176 et 177 ; Dr. pénal 2002, no 142, note A. Maron). Il est vrai qu’il s’agissait, dans ces dernières décisions de problèmes formels concernant la désignation des magistrats de la cour alors que, dans la jurisprudence de 1988, la question était celle d’une irrégularité de la composition même de la cour puisque l’un des magistrats avait fait partie de la chambre d’accusation (ex-chambre de l’instruction) ayant renvoyé l’accusé devant la cour d’assises.


25La nullité de la déclaration de culpabilité pourra également être encourue, lorsque le juré inapte a participé au tirage au sort. Mais encore faudra-t-il, dans cette hypothèse, que la liste de service à partir de laquelle s’effectue le tirage, comporte un nombre de jurés aptes inférieur au nombre minimum fixé par la loi. Ce nombre qui a varié selon les législations est aujourd’hui fixé à vingt lorsque la Cour d’assises statue en premier ressort et à vingt-trois lorsqu’elle statue en appel (C. pr. pén., art. 289-1, réd. L. 10 août 2011) (sur cette question, v. un arrêt récent : Crim. 25 mai 2011, Bull. crim. no 109 ; D. 2011. Actu. 1622 ; ibid. Pan. 2241, obs. J. Pradel ; Dr. pénal 2011, no 98, obs. A. Maron et M. Haas).


26Dès lors que la liste comprend un nombre de jurés « éclairés » (formule utilisée par la chambre criminelle) supérieur ou égal au nombre minimum fixé par le législateur, la présence d’un juré inapte n’a aucune conséquence juridique (v. par ex. Crim. 3 févr. 1965, Bull. crim. no 33 ; H. Angevin, J.-Cl. Proc. pén., Cour d’assises, préc., no 51 s.).


27Toutes ces solutions manifestent clairement la volonté de la jurisprudence d’éviter, pour des raisons exclusivement formelles, l’annulation des verdicts d’assises. Elles traduisent également le souci du législateur, tel qu’il résulte notamment de la loi du 28 juillet 1978, de laisser, autant que faire se peut, le hasard décider de la désignation des jurés, ce qui implique que les exclusions, contrariant ce principe, doivent être des exceptions très strictement appliquées.





A.V. et X.P.
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COUR CRIMINELLE DÉPARTEMENTALE – ABSENCE DE JURY – CONSTITUTIONNALITÉ






Cons. const. 23 nov. 2023, no 1069/1079 QPC, Sékou D. et autres


(Dr. pénal 2024, Repère 1, J.‑H. Robert ; Gaz. Pal. 2024. 15, note B. Fiorini)



ARRÊT

→ Observations

[…] 9. Les requérants, rejoints par les parties intervenantes, font tout d’abord valoir que, en donnant compétence à une juridiction composée exclusivement de magistrats pour connaître de la majorité des crimes, ces dispositions méconnaîtraient un principe fondamental reconnu par les lois de la République, qu’ils demandent au Conseil constitutionnel de reconnaître, imposant l’intervention d’un jury pour juger les crimes de droit commun. Le second requérant, rejoint par certaines parties intervenantes, soutient également que ces dispositions seraient, en tout état de cause, contraires à un principe à valeur constitutionnelle imposant une telle intervention.

10. Par ailleurs, le premier requérant, rejoint par certaines parties intervenantes, reproche aux dispositions de l’article 380-16 du Code de procédure pénale d’instituer une différence de traitement injustifiée entre les accusés en permettant leur renvoi devant une cour d’assises ou une cour criminelle départementale selon le quantum de la peine encourue, l’état de récidive légale ou, le cas échéant, la présence de co-accusés. Il en résulterait une méconnaissance du principe d’égalité devant la loi.

11. Enfin, les requérants, rejoints par les parties intervenantes, soutiennent que les dispositions du 4o de l’article 380-19 du Code de procédure pénale institueraient une différence de traitement injustifiée entre les accusés, au motif que ceux jugés par une cour criminelle départementale seraient soumis à des règles de majorité moins favorables que ceux jugés par une cour d’assises pour le vote sur la culpabilité et sur le prononcé de la peine maximale. Il en résulterait une méconnaissance des principes d’égalité devant la loi et devant la justice.

12. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les premier et troisième alinéas de l’article 380-16 du Code de procédure pénale, les mots « est composée d’un président et de quatre assesseurs, choisis par le premier président de la cour d’appel, pour le président, parmi les présidents de chambre et les conseillers du ressort de la cour d’appel exerçant ou ayant exercé les fonctions de président de la cour d’assises et, pour les assesseurs, parmi les conseillers et les juges de ce ressort » figurant à la première phrase de l’article 380-17 du même code ainsi que les 1o, 3o et 4o de l’article 380-19 de ce code.

13. Les autres griefs soulevés par certaines parties intervenantes ne portent pas sur les dispositions contestées.

– Sur la reconnaissance d’un principe fondamental reconnu par les lois de la République :


14. Une tradition républicaine ne saurait être utilement invoquée pour soutenir qu’un texte législatif qui la contredit serait contraire à la Constitution qu’autant qu’elle aurait donné naissance à un principe fondamental reconnu par les lois de la République au sens du premier alinéa du Préambule de la Constitution de 1946.

15. D’une part, dans leur très grande majorité, les textes pris en matière de procédure pénale dans la législation républicaine intervenue avant l’entrée en vigueur de la Constitution de 1946 comportent des dispositions prévoyant que le jugement des crimes relève de la compétence d’une juridiction composée de magistrats et d’un jury. Toutefois, en dépit de son importance, le principe de l’intervention du jury en matière criminelle a été écarté par les lois des 24 février 1875, 9 mars 1928 et 13 janvier 1938 mentionnées ci-dessus pour certains crimes.

16. D’autre part, ces dispositions n’ont eu ni pour objet ni pour effet de réserver à une juridiction composée d’un jury le jugement des crimes « de droit commun », catégorie qui n’a au demeurant été définie par aucun texte.

17. Par conséquent, le principe invoqué ne saurait être regardé comme répondant à l’ensemble des critères requis pour la reconnaissance d’un principe fondamental reconnu par les lois de la République.

– Sur les autres griefs :


18. Aux termes de l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution ». Si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s’appliquent, c’est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales.

19. La cour d’assises, qui a plénitude de juridiction pour juger les personnes accusées de crimes, est composée de trois magistrats et d’un jury constitué, en premier ressort, de six jurés. Conformément à l’article 359 du Code de procédure pénale, toute décision défavorable à l’accusé se forme à la majorité de sept voix au moins lorsque la cour d’assises statue en premier ressort. En outre, l’article 362 du même code prévoit notamment que, si la décision sur la peine se forme à la majorité absolue des votants, le maximum de la peine privative de liberté encourue ne peut être prononcé qu’à la majorité de sept voix au moins lorsque la cour d’assises statue en premier ressort.

20. Par dérogation à ces règles, les dispositions contestées donnent compétence à la cour criminelle départementale, composée exclusivement de magistrats, pour connaître, en premier ressort, des crimes punis de quinze ans ou vingt ans de réclusion criminelle lorsque la personne accusée est majeure et que les faits n’ont pas été commis en état de récidive légale, sauf s’il existe un ou plusieurs co-accusés ne répondant pas à ces conditions. Elles prévoient en outre que les décisions de cette cour sont prises à la majorité.

21. En premier lieu, d’une part, les personnes jugées devant une cour criminelle départementale sont, eu égard à la nature des faits qui leur sont reprochés et aux circonstances exigées pour leur renvoi devant cette juridiction, dans une situation différente de celle des personnes jugées devant une cour d’assises. Ainsi, en retenant de tels critères, le législateur n’a pas instauré de discriminations injustifiées entre ces personnes.

22. D’autre part, si les accusés ne sont pas soumis aux mêmes règles de majorité selon qu’ils comparaissent devant une cour d’assises ou devant une cour criminelle départementale, cette différence de traitement est justifiée par une différence de situation tenant à la composition respective de ces deux juridictions.

23. En second lieu, à l’exception de celles mettant en jeu la présence du jury, les règles de procédure applicables devant la cour criminelle départementale sont identiques à celles applicables devant la cour d’assises. En outre, la cour criminelle départementale présente, par sa composition, les mêmes garanties d’indépendance et d’impartialité. Sont ainsi assurées aux accusés, qu’ils soient jugés devant une cour d’assises ou devant une cour criminelle départementale, des garanties équivalentes.

24. Il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des principes d’égalité devant la loi et la justice doivent être écartés.

25. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. […]






OBSERVATIONS

→ Arrêt



1La généralisation le 1er janvier 2023 des cours criminelles départementales (CCD), décidée par la loi no 2021‑1729, du 22 décembre 2021 dite « pour la confiance dans l’institution judiciaire », après trois années d’une expérimentation loin d’être concluante (v. Comité d’évaluation et de suivi de la cour criminelle départementale, rapport, oct. 2022 ; v. B. Fiorini, « Le bilan calamiteux des cours criminelles départementales : analyses critique du dernier rapport d’évaluation », Lexbase Pénal, nov. 2022) a suscité une énorme vague d’oppositions dans le monde judiciaire et universitaire, car l’enjeu est de taille.


2Il en va certainement à terme de la survie du jury populaire, dont on rappellera qu’il est, depuis la Révolution française, plus que le « symbole » de notre justice pénale (L. Rousvoal, « La cour d’assises en symbole(s) », L’Irascible, no 9, 2022, p. 105 s.), il en constitue véritablement, comme dans d’autres pays l’ayant adopté avant nous, la « clef de voûte » (v. L. Soubise, « Le jury populaire, clef de voûte de la légitimité du système pénal en Angleterre et au Pays de Galle » in L. Rousvoal (dir.), « Juger les crimes – Enjeux de juridictions en France et dans les pays voisins, Anthemis, coll. « Criminalis », 2023, p. 177 s.), dans la mesure où il est le garant d’une justice démocratique, citoyenne et de grande qualité.


3Or les CCD, instituées à titre expérimental par la loi du 23 mars 2019, et donc généralisées en 2023, jugent en première instance, précisément sans jury populaire, tous les crimes punis de quinze ou de vingt ans de réclusion criminelle, hors récidive légale, ainsi que les délits connexes (art. 380‑16 et 380-17, C. pr. pén.). Ce qui représentait fin 2022 majoritairement des crimes de viols et constituaient, suivant le rapport précité, plus de 57 % des procès criminels (chiffre qui pourrait encore augmenter lorsque la définition du viol aura été modifiée pour tenir compte de l’absence de consentement, en dehors des hypothèses de violence, contrainte, menace ou surprise).

En outre, toujours suivant le même rapport d’évaluation, là où les CCD ont été expérimentées, les objectifs poursuivis par le législateur n’ont pas été remplis puisque le taux de correctionnalisation n’avait pas baissé (v. ss nos 14-15), le gain de temps n’était que de 12 % – ce qui ne représente, sur un procès de trois jours, même pas une demi-journée d’audience –, et les économies réalisées l’ont été sur les seules indemnités des jurés. Et il n’est pas certain que de telles économies se maintiennent puisque le même rapport indiquait que la revalorisation des effectifs et la création de nouvelles salles d’audience sur le terrain immobilier seraient « un préalable indispensable à la bonne justice rendue par ces cours criminelles ».

Certes, les cours d’assises traditionnelles ont été maintenues, non seulement pour tous les crimes plus graves mais aussi pour statuer sur l’appel des décisions des CCD, donc le jury n’a pas (encore) disparu mais il faut bien reconnaître, au regard de la nature et du volume des crimes que les cours d’assises sont amenées à connaître en première instance, qu’elles n’ont plus la place d’une juridiction criminelle de droit commun.


4Aussi, sous la houlette de notre collègue Benjamin Fiorini qui se plait à citer le député Thouret, décrivant le jury, au cours d’une séance de l’Assemblée nationale constituante du 11 janvier 1791, comme une « création du génie de la liberté, objet du culte politique des peuples libres, palladium de toutes les Constitutions fondées sur la reconnaissance des droits et de la dignité des hommes » (v. notamment B. Fiorini, « Le jury populaire vecteur de la confiance dans la justice criminelle », AJ pénal 2021. 183 ; B. Fiorini « Vaincre des cours criminelles départementales ! », Dr. pénal, 2023, Dossier 2), une association de défense a été créée (https://sauvonslesassises.fr/), des tribunes ont été signée, tant par des acteurs de la justice (« L’effacement programmé du jury populaire de cour d’assises porte atteinte à la liberté, l’humanité et la citoyenneté », Le Monde, 3 nov. 2022), que par des collectifs féministes (« Les cours criminelles départementales contribuent à perpétuer l’invisibilisation des crimes de viol », Le Monde, 3 juill. 2023), des pétitions ont été lancées y compris sur le site du Sénat (https://petitions.senat.fr/initiatives/i-1280), une proposition de loi a même été déposée visant à « préserver le jury populaire de cour d’assises », et le combat s’est alors porté sur le terrain judiciaire.


5Saisissant une proposition doctrinale du même Benjamin Fiorini (B. Fiorini, « Le jury, “Dieu merci” ! Cinq propositions de QPC pour lutter contre les cours criminelles départementales », Lexbase Pénal, 21 juin 2023, no 61), des avocats ont contesté la constitutionnalité des CCD, en formulant des QPC devant certaines cours criminelles départementales, notamment celle de Paris, dont quatre ont été jugées nouvelles et suffisamment sérieuses par la Cour de cassation qui a décidé de les transmettre au Conseil constitutionnel (Crim. 20 sept. 2023, no 23‑84.320).


6La décision ici commentée du Conseil constitutionnel du 24 novembre 2023 en constitue la réponse, qui a évidemment déçu non seulement les requérants mais aussi les nombreuses parties intervenantes et tous les pourfendeurs des CCD (v. B. Fiorini, « Jury… crashé ! », Gaz. Pal. 2024. 15), car le Conseil a écarté l’ensemble des moyens et déclaré conformes à la Constitution les dispositions législatives organisant tant l’existence, que le fonctionnement de ces cours.

I. – De l’existence des cours criminelles départementales


7Pour remettre en cause l’existence des cours criminelles départementales, les requérants estimaient que l’intervention du jury pour juger les crimes de droit commun méritait d’être reconnue comme un principe fondamental reconnu par les lois de la République (PFRLR), ou à défaut, au moins comme un principe à valeur constitutionnelle (PVC). Or aucune de ces deux thèses n’a emporté la conviction du Conseil constitutionnel.

A. L’absence de reconnaissance d’un PFRLR


8On rappellera que pour qu’un principe soit considéré comme un PFRLR, trois conditions doivent être remplies : le principe invoqué doit concerner les « droits et libertés fondamentaux », la « souveraineté nationale » ou l’« organisation des pouvoirs publics » (Cons. const. 14 janv. 1999, no 98-407 DC, cons. 9), avoir été consacré par un texte républicain antérieur à 1946 et n’avoir connu aucune dérogation sous l’ensemble des régimes républicains précédant la Constitution de la IVe République.


9Or dans la décision commentée, le Conseil constitutionnel reconnaît bien qu’il existe un « principe de l’intervention du jury en matière criminelle » (§ 15), mais il ne lui confère aucune valeur constitutionnelle, notant qu’avant 1946 « en dépit de son importance, le principe de l’intervention du jury en matière criminelle a été écarté par les lois des 24 février 1875, 9 mars 1928 et 13 janvier 1938 […] pour certains crimes ». Sur ce point, le Conseil constitutionnel a raison car la loi du 24 février 1875 concernait les crimes politiques, en permettant au Sénat d’être « constitué en cour de justice pour juger, soit le président de la République, soit les ministres, et pour connaître des attentats commis contre la sûreté de l’État », et les lois du 9 mars 1928 et du 13 janvier 1938 concernaient les crimes militaires. L’ennui est que les requérants entendaient circonscrire le principe d’intervention du jury aux crimes de droit commun, et non à l’ensemble des crimes (v. B. Fiorini, note préc.).


10Certes, le Conseil ajoute que les dispositions antérieures à 1946 ayant consacré l’intervention du jury criminel « n’ont eu ni pour objet ni pour effet de réserver à une juridiction composée d’un jury le jugement des crimes de droit commun » et que la catégorie des crimes de droit commun « n’a au demeurant été définie par aucun texte » (§ 16). Mais dans sa note critique Benjamin Fiorini y voit une « contrevérité historique », citant plusieurs textes qui ont eu pour « effet » de réserver le jugement des crimes de droit commun à une juridiction comprenant un jury, à savoir l’article 238 de la Constitution du 5 fructidor an III (22 août 1795) selon lequel « un premier jury déclare si l’accusation doit être admise, ou rejetée : le fait est reconnu par un second jury, et la peine déterminée par la loi est appliquée par des tribunaux criminels » ; l’article 82 de la Constitution de la IIe République du 4 novembre 1848, qui dispose que « le jury continuera d’être appliqué en matière criminelle » ; ou encore à l’article 231 du Code d’instruction criminelle applicable sous la IIIe République et après la Libération, qui énoncait : « Si le fait est qualifié crime par la loi, et que la cour trouve des charges suffisantes pour motiver la mise en accusation, elle ordonnera le renvoi du prévenu aux assises » (v. B. Fiorini, note préc.). Pour cette raison, l’association « Sauvons les assises » a introduit un recours en rectification d’erreur matérielle. Mais celui-ci a été rejeté le 8 février 2024 au motif que les requérants ne demandaient pas la rectification d’erreurs matérielles mais la remise en cause de la décision du 24 novembre 2023 (Cons. const., 8 févr. 2024, no 2023-1069/1070 R. QPC).


11Quant à l’argument de l’absence de définition textuelle de la notion de « crime de droit commun », il n’est pas très convaincant car le Conseil a déjà érigé en PFRLR des notions non définies, telles que les droits de la défense (Cons. const. 2 déc. 1976, no 76-70 DC, cons. 2), dès lors qu’elles étaient utilisées par le législateur et la Cour de cassation avant l’avènement de la IVe République, ce qui est le cas de la notion de « crime de droit commun », opposée notamment à la notion de crime politique (v. B. Fiorini, note préc.)

B. L’absence de reconnaissance d’un PVC


12Les requérants soutenaient également à titre subsidiaire que l’intervention du jury pour juger les crimes devait au moins être reconnue comme un principe à valeur constitutionnelle. Ils s’appuyaient en ce sens sur l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 et sur la décision du Conseil constitutionnel du 3 septembre 1986 qui évoquait l’existence d’un « principe de l’intervention du jury » et qui avait validé la création des cours d’assises spécialement composées en matière de terrorisme, en raison du « caractère limité » de l’atteinte à ce principe (Cons. const. 3 sept. 1986, no 86‑213 DC, cons. 10). Or, dans la présente décision, le Conseil constitutionnel n’a apporté aucune réponse à cette deuxième QPC, alors pourtant que les cours criminelles départementales, compte tenu de leur domaine de compétence et des chiffres mentionnées précédemment, sont devenues les juridictions criminelles de droit commun.


II. – Du fonctionnement des cours criminelles départementales


13Pour contester le fonctionnement des cours criminelles départementales, les requérants faisaient valoir que les règles de vote qui s’y appliquent, à savoir qu’une condamnation peut être acquise à la majorité simple de 3 voix contre 2, étaient moins favorables que celles appliquées devant les cours d’assises, où une condamnation est acquise à la majorité de 7 voix contre 2 (règle de la minorité de faveur, qui était de 6 voix contre 3 avant la loi du 21 décembre 2021). N’y a-t-il pas là une rupture d’égalité des citoyens devant la justice au sens de l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 ? Rupture d’égalité que l’on pourrait peut-être aussi voir dans le déroulement oral des débats, ce qui n’était cependant pas discuté dans la présente affaire.

A. La règle de la majorité


14Concernant les règles distinctes de majorité, le Conseil constitutionnel n’y voit aucune atteinte au principe d’égalité, pour deux raisons.

Il estime tout d’abord que « les personnes jugées devant une cour criminelle départementale sont, eu égard à la nature des faits qui leur sont reprochés et aux circonstances exigées pour leur renvoi devant cette juridiction, dans une situation différente de celle des personnes jugées devant une cour d’assises », de sorte que le législateur n’a pas instauré de « discriminations injustifiées » (§ 21). Or cette analyse est critiquable car, comme l’ont souligné les requérants, par l’effet de l’article 380-16, alinéa 3, du Code de procédure pénale, des accusés poursuivis pour les mêmes faits, dans des circonstances matérielles identiques, peuvent être jugés tantôt par une cour d’assises, tantôt par une cour criminelle départementale, selon qu’ils sont entourés de co-accusés récidivistes ou non récidivistes, de sorte que les règles de majorité seront bien appliquées distinctement à des situations pourtant objectivement identiques (v. B. Fiorini, note préc.)

Le Conseil constitutionnel explique ensuite que « si les accusés ne sont pas soumis aux mêmes règles de majorité selon qu’ils comparaissent devant une cour d’assises ou devant une cour criminelle départementale, cette différence de traitement est justifiée par une différence de situation tenant à la composition respective de ces deux juridictions » (§ 22). Or l’argument place le Conseil constitutionnel en contradiction avec lui-même, puisqu’il n’a pas hésité naguère a censuré les dispositions législatives organisant des règles de votes spécifiques à la cour d’assises de Mayotte où siégeaient en première instance trois magistrats et quatre assesseurs-jurés, au motif qu’elles instauraient une discrimination injustifiée (Cons. const. 3 juin 2016, no 2016‑544 QPC, cons. 21), ce qui n’a pas manqué d’exaspérer le principal pourfendeur de CCD, qui s’est insurgé contre la mise à l’écart devant ces cours de la minorité de faveur et rappelle que, d’un point de vue historique « la véritable raison d’être de la minorité de faveur est qu’elle constitue une manifestation singulière de la règle selon laquelle le doute doit profiter l’accusé et, partant, un corolaire de présomption d’innocence. Son objectif étant d’éviter des erreurs judiciaires aux conséquences dramatiques pour la personne injustement condamnée, au regard de la gravité des peines encourues en matière criminelles » (B. Fiorini, note préc., se référant à D. Roets, La présomption d’innocence, 2019, Dalloz, coll. « Connaissance du droit », p. 43 et 67.). De ce point de vue, la décision du 23 avril 2023 laisse un goût amer.

B. L’oralité


15Il reste que d’autres pistes pourraient être explorées en faveur du maintien du jury populaire, notamment au regard de la qualité des débats en cours d’assises et du principe d’oralité mis au service de la découverte de la vérité. Une étude empirique très intéressante a en effet montré que « la mobilisation de la sympathie ou de l’empathie par les avocats et avocats généraux varie selon la formation de jugement devant laquelle ils s’expriment » et que « les discours sont plus rhétoriques à la cour d’assises qu’à la cour criminelle, où ils prennent une dimension plus technique et psychologique » (L. Duparc, Cours criminelles et cours d’assises. Jurés populaires et rapports empathiques des acteurs à l’audience pénale, thèse, Paris II, 2023). L’une des questions fondamentales qui se pose est donc de savoir quel type de justice criminelle voulons nous : une justice sympathique et empathique ou une justice technique ?





X.P.
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RENVOI D’UN TRIBUNAL À UN AUTRE – SUSPICION LÉGITIME – MOTIFS – IMPARTIALITÉ D’UN TRIBUNAL






10. Crim. 10 déc. 1987, Droit (Michel)


(JCP 1988. II. 20988, note W. Jeandidier)





11. Crim. 21 août 1990, no 90-84.352, M. X…


(Bull. crim. no 305, RSC 1991. 375, obs. A. Braunschweig)





12. Crim. 30 nov. 1994, no 94-85.539, Mlle X…


(Bull. crim. no 392, Dr. pénal 1995, no 56, obs. A. Maron ; D. 1995, somm. 323, obs. J. Pradel)





13. Crim. 24 janv. 1996, no 96-80.266, Dubos


(Bull. crim. no 47 ; Dr. pénal 1996, note A. Maron)


Jusqu’à la loi du 6 juillet 1989, la chambre criminelle, qui ne retenait pas une cause de suspicion légitime, pouvait néanmoins renvoyer, d’office, l’affaire devant un autre tribunal dans l’intérêt d’une bonne administration de la justice (1re esp.). Cette solution permettait de s’arrêter à une conception purement subjective de l’impartialité d’une juridiction. Il en est ainsi lorsqu’un juge d’instruction manifeste publiquement son hostilité à l’égard d’un inculpé (mis en examen) (2e esp.).

Aujourd’hui la chambre criminelle admet qu’il y a suspicion légitime, dès lors qu’il y a un doute objectif sur l’impartialité d’un tribunal au sens de l’article 6 § 1er de la Convention européenne des droits de l’homme. Ainsi en est-il lorsqu’un tribunal doit statuer sur une infraction dont un magistrat du parquet de cette juridiction a été victime (3e esp.). Cette exigence d’impartialité n’interdit pas, en revanche, à la chambre correctionnelle d’une cour d’appel, de statuer en matière pénale sur des faits, dont deux chambres civiles de la même cour ont déjà connu en matière disciplinaire. Il suffit que les magistrats soient différents (4e esp.).





ARRÊTS

→ Observations

10. Chambre criminelle, 10 décembre 1987, Droit (Michel) (extraits)

[…] La cour ; – Statuant sur la requête de M. Michel Droit tendant au renvoi, pour cause de suspicion légitime, devant une autre juridiction du même ordre, de la connaissance de la procédure suivie contre lui devant le juge d’instruction au tribunal de grande instance de Paris du chef de forfaiture ;

Sur la recevabilité de la requête :

Attendu que la requête est régulière en la forme ; qu’elle a été signifiée ; qu’elle est donc recevable ;

Au fond : Vu les moyens invoqués par le demandeur à l’appui de sa requête ;

Attendu qu’il n’existe pas, en l’espèce, de motifs de renvoi pour cause de suspicion légitime ;

Rejette la requête ;

Mais attendu qu’il y a lieu, dans l’intérêt d’une bonne administration de la justice, de renvoyer l’affaire devant une autre juridiction du même ordre ; Vu de dernier alinéa de l’article 662 du Code de procédure pénale ; ordonne le renvoi de l’affaire devant tel juge d’instruction du Tribunal de grande instance de Rennes qui sera désigné conformément aux dispositions des articles 83 et 84 du Code de procédure pénale. […]

11. Chambre criminelle, 21 août 1990, M. X… (extraits)

[…] Sur la recevabilité :

Attendu que la requête est régulière en la forme ; qu’elle a été signifiée ; qu’elle est donc recevable ;

Au fond :

Attendu que X… a présenté requête en suspicion légitime du juge d’instruction saisi d’une information suivie contre lui, au motif qu’à l’issue d’un interrogatoire, ce magistrat avait déclaré publiquement à un inspecteur de police : « […] Ah ! je suis avec l’affaire X…, je ne peux pas le voir, celui-là. Ah ! c’est plus fort que moi, je ne peux pas le voir, vous devriez lui acheter un putching-ball ou le mettre au Tranxène 5 » ;

Attendu que, selon le mémoire du procureur de la République de Lisieux, le juge d’instruction a admis la véracité des faits rapportés dans la requête sans pouvoir, toutefois, se rappeler exactement les propos tenus ;

Attendu qu’en cet état, il existe des motifs suffisants de suspicion légitime pour attribuer à un autre juge d’instruction la connaissance de l’information suivie contre X… ;

Par ces motifs :

Renvoie devant le juge d’instruction au tribunal de grande instance de Caen la procédure suivie devant le juge d’instruction de Lisieux.

12. Chambre criminelle, 30 novembre1994, Mlle X… (extraits)

[…] Vu l’article 662 du Code de procédure pénale, ensemble l’article 6 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ;

Sur la recevabilité :

Attendu que la requête est régulière en la forme, qu’elle a été signifiée, qu’elle est donc recevable ;

Au fond :

Attendu qu’il résulte des pièces produites qu’à la suite d’un incident de la circulation, survenu le 14 octobre 1994 et l’ayant opposé à X…, Y…, premier substitut du procureur de la République de Melun, s’est rendu au commissariat de police de cette ville pour y dénoncer les faits « d’outrage à magistrat, de mise en danger d’autrui et de refus de se soumettre aux vérifications » qu’il imputait à l’autre automobiliste ;

Que convoquée au commissariat, X… s’est présentée le 21 octobre 1994, a été gardée à vue de 10 heures 25 à 14 heures 30, entendue sur ces faits et déférée au parquet ; que, placée sous contrôle judiciaire par le juge délégué après audition de son avocat, elle a été citée par procès-verbal à l’audience du tribunal correctionnel de Melun du 21 novembre 1994 ; que l’examen de l’affaire au fond a été renvoyé au 21 décembre 1994 ;

Attendu que si la conduite de cette procédure n’autorise pas à suspecter l’indépendance des magistrats composant le Tribunal, elle est cependant de nature, compte tenu des fonctions exercées par la victime, à faire craindre que la juridiction ayant à décider du bien-fondé de l’accusation n’offre pas les garanties suffisantes d’impartialité ;

Qu’il existe, dès lors, des motifs suffisants, au sens tant de l’article 662 du Code de procédure pénale que de l’article 6 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, pour attribuer à un autre tribunal la connaissance de l’affaire ;

Par ces motifs :

Renvoie devant le tribunal correctionnel d’Évry la procédure suivie devant le tribunal correctionnel de Melun.

13. Chambre criminelle, 24 janvier 1996, Dubos (extraits)

[…] Attendu que les griefs allégués par le demandeur, en ce qu’ils visent des décisions relevant de la seule compétence du ministère public ou des procédures n’ayant aucun lien avec la présente poursuite, sont inopérants ;

Que, si 2 chambres civiles de la cour d’appel de Rouen ont, en application de l’article R. 212‑5 du Code de l’organisation judiciaire, statué à l’égard de Michel Dubos, dans une instance disciplinaire, cette circonstance n’est pas objectivement de nature à faire naître un doute sur l’impartialité d’une autre chambre de la même cour d’appel qui doit le juger, en matière pénale, pour les mêmes faits, dès lors que cette juridiction sera composée de magistrats qui n’ont pas connu de la procédure disciplinaire ;

Qu’ainsi il n’existe en l’espèce, aucun motif de renvoi pour cause de suspicion légitime, au sens tant de l’article 662 du Code de procédure pénale que de l’article 6, § 1, de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ;

Par ces motifs :

Rejette la requête.






OBSERVATIONS

→ Arrêts



1Chacun le sait, les règles de compétence en matière pénale sont d’ordre public. Elles s’imposent donc non seulement aux juridictions chargées de les faire appliquer, mais également aux parties. Cette solution, incontestable, doit cependant céder, s’il peut sembler qu’une juridiction territorialement compétente, par application de la règle de droit commun, peut apparaître comme n’apportant pas, à un justiciable déterminé, les garanties indispensables d’impartialité. Le droit de chacun à ce que sa cause soit entendue par un tribunal indépendant et impartial, est aujourd’hui consacré par l’article 6 § 1er de la Convention européenne des droits de l’homme. Mais il existe également certains dispositifs de droit interne permettant d’assurer cette impartialité. Il est évidemment différentes formes d’impartialité qui doivent être respectées. Il y a tout d’abord l’impartialité qui peut être qualifiée de fonctionnelle (v. R. Koering-Joulin, « Le juge impartial », Justices 1998. 10-1 ; S. Guinchard et J. Buisson, no 436 et 442 s.). Elle implique tout à la fois le respect de la séparation des différentes fonctions répressives (poursuite, instruction, jugement) et l’interdiction pour un même juge d’exercer successivement les mêmes fonctions pour les mêmes accusés ou les mêmes faits, ce qui réduirait à néant la règle du double degré de juridiction. Il y a ensuite l’impartialité personnelle. Ce que l’on veut éviter dans ce deuxième cas, c’est la partialité du juge, hors de l’exercice de sa fonction, celle qui peut résulter de ses convictions, de ses pulsions ou de tout autre sentiment.


2Dans le cas où un juge a manifesté de manière indiscutable sa partialité, par exemple en émettant des propos racistes sur un accusé, il est indispensable que la déclaration de culpabilité puisse être annulée. Le droit interne, notamment en matière criminelle, permet de censurer des arrêts au motif que le président des assises a manifesté son opinion sur la culpabilité d’un accusé (v. cependant le refus de prendre en considération les carnets intimes d’un juge, découverts après sa mort : Crim. 19 févr. 2019, no 18-83330 : Gaz. Pal. 2019 no 12 obs. R. Mésa ; RSC 2019-421 obs. F. Cordier, impossibilité d’une appréciation a posteriori d’une impartialité dans l’affaire Grégory). La Cour européenne a également eu l’occasion, en plusieurs circonstances, de censurer des manquements à l’impartialité (v. par ex. : CEDH 23 avr. 1996, Remli c. France, req. no 16839/90 : Rec. 1996. II, no 8 ; JCP 1997. I. 4000, no 26, obs. F. Sudre ; RSC 1996. 930, obs. L.‑E. Pettiti ; ibid. 1997. 473, obs. R. Koering-Joulin ; ibid. 1998. 392, obs. E. Koering-Joulin ; CEDH 27 janv. 2004, Kyprianou c. Chypre ; CEDH 16 janv. 2007, Fahri c. France ; CEDH 22 avr. 2010 ; CEDH 22 avr. 2010, Chesne c. France, req. no 29808/06, D. 2010. 1215, obs. S. Lavric ; 20 déc. 2011, CEDH 20 déc. 2011, Hanif c. Royaume-Uni, req. no 52999/08 ; JCP 2012, no 87, obs. F. Sudre ; CEDH 11 juill. 2013, Morice c. France, req. no 29369/10, Dr. et pr. 2013/9, obs. N. Fricero).


3Il reste bien évidemment que ces contrôles exercés au terme d’un procès et dont le succès n’est pas garanti, peuvent être avantageusement remplacés par la mise en place de systèmes préventifs permettant à un justiciable de se prémunir contre la partialité supposée d’un tribunal. Tel est l’objet du renvoi pour cause de suspicion légitime, qui est à l’origine des décisions que nous commentons et que le législateur organise dans l’article 662 du Code de procédure pénale.


4Il importe préalablement de bien distinguer cette procédure de mise en échec des règles de compétence territoriale avec la procédure de récusation d’un ou plusieurs juges. Même si cette mesure est également fondée sur l’idée de défiance à l’égard d’un juge dont on doute de l’impartialité, elle diffère sensiblement de la suspicion qui concerne nécessairement la juridiction tout entière. Lorsque la requête en suspicion légitime concerne un juge d’instruction qui, à lui seul, constitue une juridiction, son admission entraînera obligatoirement le renvoi de l’affaire devant le juge d’instruction d’un autre tribunal, alors que la récusation, si elle est retenue, entraînera simplement la saisine d’un autre juge d’instruction du même tribunal (sur cette différence F. Defferard, J.-Cl. Proc. pén., Récusation, art. 668 à 674-2, no 36 s. ; Renvoi d’un tribunal à un autre, H. Angevin, actualisé par F. Defferard, art. 662 à 667, no 40 s. ; F. Agostini, Rép. pén., renvoi no 9 ; Crim. 25 nov. 1976, Bull. crim. no 343 ; RSC 1977. 603, obs. J. Robert ; F. de Boëts, « Récusation : crime de lèse-magistrat », AJ pénal 2011. 291). On notera que la chambre criminelle a refusé que soit mise en cause l’impartialité d’un magistrat d’une chambre de l’instruction dès lors qu’aucune demande de récusation de ce magistrat n’avait été faite (Crim. 22 févr. 2005, no 04-84.040, Bull. crim. no 68 ; Crim. 9 sept. 2009, no 08-87.312, aucune demande de suspicion légitime également). V. ss no 25.


5Le législateur n’a nullement précisé ce qu’est la suspicion légitime (v. F. Defferrard, La Suspicion légitime, LGDJ, coll. « Bibliothèque de droit privé », 2000). On sait que la suspicion implique l’absence de confiance, le doute qui dans le cas précis concerne l’impartialité d’une juridiction. Cette suspicion ne peut être considérée comme légitime que si elle est fondée sur des motifs sérieux conduisant à penser que les juges ne pourront pas se prononcer avec impartialité. Faute de précisions dans le texte, c’est à la chambre criminelle, seule compétente pour examiner les requêtes, qu’est revenue la charge de préciser cette notion. Évidemment il est difficile d’échapper à la casuistique dans un tel domaine. Il s’agit en effet pour chaque cas soumis à la Cour de cassation, de vérifier concrètement si les éléments proposés par l’auteur de la requête emportent la conviction quant à la partialité de la juridiction contestée. Nonobstant cette appréciation souveraine de la chambre criminelle pour déterminer s’il existe des motifs de renvoi suffisants, les décisions que nous avons retenues démontrent que cette notion a considérablement évolué dans les dernières décennies. On est passé d’une notion purement factuelle fondée sur des considérations subjectives (I) à une conception plus générale fondée sur des considérations objectives faisant douter de l’impartialité d’une juridiction (II).

I. – Suspicion légitime et conception subjective de l’impartialité


6L’idée qu’un tribunal, dont la partialité est suspectée, ne doive pas connaître d’un litige, est un principe général qui s’applique à tous les ordres de juridictions (en ce sens CE 3 mai 1957, Lebon 279). Le renvoi devant un autre tribunal est donc général, mais il est organisé différemment selon les formes de justice. Ainsi en matière civile, il relève de la juridiction immédiatement supérieure. En matière pénale, c’est à la chambre criminelle, et à elle seule, que revient le pouvoir de dessaisir une juridiction et de renvoyer l’affaire à la connaissance d’une autre juridiction de même nature et de même degré. Pour apprécier la partialité d’un tribunal qui fonde la requête en suspicion légitime, deux attitudes sont possibles. Soit on se contente d’éléments objectifs conduisant à faire naître le doute quant à l’impartialité du tribunal, soit au contraire on exige que la preuve soit rapportée de la partialité effective de la juridiction (v. S. Guinchard et J. Buisson, préc., no 436). Comme on peut facilement le constater, c’est d’abord la conception subjective, infiniment plus exigeante, pour que soient admises les requêtes, qui a sous-tendu les décisions de la Cour de cassation (A). En réalité, cette conception assez rigoureuse pouvait être acceptée parce que d’autres solutions de renvoi étaient offertes à la chambre criminelle, notamment pour une bonne administration de la justice depuis l’application du Code de procédure pénale (B).

A. – Une conception rigoureuse de l’impartialité


7Si la décision que nous avons retenue pour illustrer la conception subjective de la partialité d’une juridiction est relativement récente, cela s’explique par le fait que, jusqu’alors, la chambre criminelle ne prenait guère la peine de justifier ses décisions.

Appréciant souverainement les éléments proposés par le requérant, la Haute juridiction se contentait, dans une formule d’un grand laconisme, d’affirmer qu’il existe des causes suffisantes de suspicion légitime (v. par ex., Crim. 26 mai 1853, Bull. crim. no 184 ; Crim. 23 mars 1933, Bull. crim. no 61) ou au contraire que de telles causes n’existent pas (Crim. 29 mai 1938, Bull. crim. no 126 ; Crim. 7 avr. 1976, Bull. crim. no 107 ; v. égal. l’arrêt Michel Droit ici commenté). On peut d’ailleurs observer que les décisions positives en ce domaine étaient plutôt exceptionnelles (v. sur ce point H. Angevin, Renvoi d’un tribunal à un autre, no 76, mise à jour F. Defferrard ; W. Jeandidier, note sous cassation Crim. 10 déc. 1987 ; A. Maron, « Les incidences de la Convention européenne des droits de l’homme sur la procédure de suspicion légitime », Dr. pénal 1995, chron. 34-39 et 44). Il semble que la dernière décision publiée, avant celle de 1990 ici commentée, date de 1933. Cette affaire concernait le dessaisissement d’une cour d’assises. On peut d’ailleurs remarquer que c’est sans doute cette juridiction qui a donné lieu aux décisions positives d’admission de suspicion les plus nombreuses. Pour certains auteurs (A. Maron, article très intéressant, préc. ; H. Angevin préc.), il est évidemment beaucoup plus facile d’imaginer la partialité de simples citoyens sensibles aux pressions extérieures que celle des juges professionnels, réputés selon un très ancien arrêt de la chambre criminelle cité par A. Maron, « étrangers aux inspirations d’un ressentiment condamnable ou d’une fausse générosité ». On peut néanmoins trouver quelques arrêts du début du XIXe siècle, qui avaient accepté les requêtes pour des affaires, où la partialité subjective était évidente puisque le juge (d’instruction en l’occurrence) était décrit par une victime comme son principal ennemi ou encore était soupçonné d’avoir une inimitié grave envers un prévenu (v. par ex. : Crim. 26 oct. 1808 et 12 oct. 1809, cités par A. Maron).


8Ultérieurement il est beaucoup plus facile de trouver des décisions concernant les juridictions populaires pour lesquelles le renvoi était justifié par une crainte que le jury ne puisse pas résister à des pressions locales entraînant un préjugé sur la culpabilité ou l’innocence de l’accusé (Crim. 16 sept. 1853, Bull. crim. no 474 ; Crim. 16 avr. 1963, Bull. crim. no 129 ; Crim. 30 juin 1911, Bull. crim. no 333 ; Crim. 26 nov. 1931, Bull. crim. no 272). Pour cette dernière décision, la requête du procureur général, à l’origine du renvoi, donne les indications sur les circonstances de cette affaire. Elle se déroule en Corse, où des complices des accusés faisaient régner la terreur dans la région où avait été commise l’infraction, ce qui ne pouvait pas ne pas risquer d’influencer les jurés. Une campagne de presse concernant une affaire particulière pourrait évidemment avoir les mêmes effets.

Il est évident que ce type de renvoi repose plutôt sur une appréciation objective du risque de partialité, qui aujourd’hui conduirait à un renvoi pour une bonne administration de la justice.

La décision que nous avons retenue et qui marque, en quelque sorte, le point de départ d’une nouvelle ère de la requête en suspicion légitime, est au contraire incontestablement fondée sur une conception subjective de cette cause de renvoi.


9Les faits sont très simples. Un juge d’instruction dans le cadre d’une procédure ouverte du chef de violences volontaires sur mineurs avec une arme avait publiquement fait des déclarations manifestant son hostilité à la personne du prévenu, en indiquant notamment à un inspecteur de police : « Je ne peux pas le voir celui-là. Ah ! C’est plus fort que moi, je ne peux pas le voir ». Le juge d’instruction ayant admis la réalité des propos rapportés dans la requête, il paraissait assez difficile de ne pas admettre la partialité du juge et donc le renvoi à un autre juge d’instruction plus neutre. L’intérêt de cette décision tient évidemment dans sa motivation, ce qui est nouveau par rapport aux arrêts antérieurs et dans son orientation très clairement subjective (v. néanmoins un arrêt beaucoup plus ancien : Crim. 11 déc. 1851, Bull. crim. no 514 pour un magistrat beau-frère du prévenu). On peut se demander si, dans un tel cas, la récusation ne serait pas tout aussi justifiée, dès lors qu’il s’agit d’une juridiction à juge unique (en ce sens et pour cette solution W. Jeandidier, note préc.). Il est certain que l’article 668, 9o qui vise « toutes manifestations assez graves pour faire suspecter son impartialité » est applicable (v. F. Defferard, J.-Cl., préc., Récusation no 73 s. ; Grenoble 15 mai 1937, S. 1938. 14). Encore eut-il fallu pour que cette solution soit retenue que la demande en fut faite par le prévenu au premier président de la cour d’appel. Dans ce cas, il faut espérer que le tribunal de Lisieux disposait de plus d’un juge d’instruction, sinon le renvoi devenait difficilement évitable.

Il reste que jusqu’à cette décision il était bien rare de voir retenues les requêtes fondées sur la suspicion. Est-ce à dire que les motifs de renvoi étaient inexistants ?

B. – L’utilisation d’autres causes de renvoi


10L’analyse des décisions rejetant les requêtes, dans la mesure où l’on peut connaître les raisons qui les fondaient, suscite parfois certaines interrogations. Sans doute est-il tout à fait normal que la chambre criminelle exige des motifs « pertinents et suffisants » (Crim. 8 nov. 1913, Bull. crim. no 494). Le dessaisissement d’une juridiction motivé par un doute sur l’impartialité d’un tribunal ne peut pas s’accommoder « d’allégations vagues et sans portée » (par ex. : Crim. 1er déc. 1925, Gaz. Pal. 1926. I. 273 ; v. plus globalement la jurisprudence citée dans la chronique de A. Maron, préc.).


11Ainsi les critiques concernant les membres du parquet, qui d’ailleurs ne peuvent pas fonder une requête en suspicion légitime (Crim. 27 janv. 1993, no 92-80.783, Bull. crim. no 44 ; RTD civ. 1993. 563, obs. J. Hauser) sont sans valeur (Crim. 3 août 1950, Bull. crim. no 233). Il en va de même pour une prétendue hostilité à l’égard du prévenu ou à l’égard de son avocat (Crim. 2 mai 1867, Bull. crim. no 106), où de la pression qui aurait été exercée par un procureur général à la retraite sur les magistrats de son ancien ressort de compétence (Cass., ch. req., 18 oct. 1899, DP 1899. 1. 560). Seront également rejetés les griefs concernant un expert (Crim. 3 août 1950, préc. ; comp. Crim. 25 sept. 2012, no 12‑82.770 ; AJ pénal 2012. 659 ; D. actu. 15 oct. 2012, obs. M. Léna ; Dr. pénal 2012. 153, obs. A. Maron et M. Haas) ou la présence de certains jurés (Crim. 13 mai 1949, Bull. crim. no 172). On ajoutera enfin que le fait, pour un juge d’instruction, d’avoir conseillé l’adversaire du prévenu dans une autre affaire n’infère pas non plus un risque de partialité (Crim. 8 nov. 1913, Bull. crim. no 494). Toutes ces solutions peuvent se comprendre, dès lors que l’on reste dans un cadre purement subjectif.


12Certains rejets de requête peuvent néanmoins apparaître discutables. Il en est ainsi, lorsque l’on écarte la suspicion légitime contre une cour d’appel ayant pris une délibération prescrivant des poursuites contre des individus prévenus de diffamation envers l’une de ses chambres (Crim. 25 mars 1870, Bull. crim. no 73 ; 5 mai 1870, Bull. crim. no 96). Comment admettre que cette prise de position globale sur la culpabilité puisse n’avoir aucune influence sur les magistrats appelés à statuer. De la même manière, il a été décidé que ne peut motiver un renvoi le fait d’avoir publié des allégations injurieuses contre les membres du tribunal, devant lequel on est renvoyé ultérieurement pour un autre délit (Crim. 29 févr. 1912, Bull. crim. no 116) ou encore, lorsque le juge d’instruction qui instruit une affaire d’atteinte à la sûreté extérieure de l’État (aujourd’hui atteinte aux intérêts fondamentaux de la Nation) aurait lui-même porté plainte contre le même journal pour diffamation (Crim. 18 mai 1955, Bull. crim. no 252 ; JCP 1955. II. 8767, note P. Chambon).


13L’idée émise par l’annotateur de cette décision selon laquelle les atteintes commises envers les magistrats ne le sont pas contre leur personne, mais contre la justice et qu’ils n’ont pas dans leur répression un intérêt personnel, paraît un peu surréaliste. Elle permet cependant de justifier le rejet des requêtes en suspicion légitime (v. A. Maron, art. préc.).

Il est vrai que ce sentiment d’une relative injustice peut disparaître, si l’on peut obtenir le renvoi devant une autre juridiction, mais sur un autre fondement. L’arrêt Michel Droit, que nous avons retenu, illustre parfaitement cette situation. Cette affaire fortement médiatisée a donné lieu à de nombreuses décisions suite à l’inculpation pour forfaiture de cette personnalité, à l’occasion de l’attribution d’une fréquence radio par le CNCL, dont il était membre. Soupçonnant le juge d’instruction saisi, d’être à l’origine d’informations ayant permis à la presse de connaître sa future inculpation, il a sollicité le renvoi de son affaire devant un autre juge d’instruction pour suspicion légitime. La chambre criminelle dans son arrêt rejette cette demande, estimant, sans fournir d’autres explications, qu’il n’y a pas de motifs de renvoi. En revanche, en se fondant sur le dernier alinéa de l’article 662 du C. pr. pén. (dans sa rédaction antérieure à la L. du 6 juill. 1989), elle décide, dans l’intérêt d’une bonne administration de la justice, de renvoyer l’affaire devant le tribunal de grande instance de Rennes, dont le président désignera un juge d’instruction selon les dispositions des articles 83 et 84 du Code de procédure pénale.


14Cette solution, au demeurant assez discutable, dans le cas analysé, présente l’avantage de garantir les droits du prévenu, sans que la juridiction, initialement saisie, ne se voie imputer le plus grave reproche que l’on puisse faire à des juges, celui de partialité. Il est vrai qu’on peut regretter que cette notion, qui ne souffre guère d’une définition précise, permette à des justiciables, sinon de choisir leur juge, du moins d’éviter celui qui était normalement désigné par les textes. Cette solution a été adoptée dans d’autres affaires souvent très largement médiatisées. On citera, à titre d’exemple, la très célèbre affaire de Bruay-en-Artois (Crim. 2 juill. 1975, Bull. crim. no 176) ou la Cour de cassation rejetant la suspicion légitime a néanmoins renvoyé devant un autre juge d’instruction pour une bonne administration de la justice ; (pour d’autres cas : Crim. 13 juin 1984, Bull. crim. no 216 et beaucoup plus récemment, à la suite d’une double requête du procureur général pour une bonne administration de la justice et des parties civiles pour suspicion légitime, la chambre criminelle a retenu la première cause et déclaré sans objet la seconde dans l’affaire dite de « profanation du cimetière de Carpentras » ; Crim. 30 avr. 1996, Bull. crim. no 222 et 223). Si cette solution présente quelques inconvénients (v. W. Jeandidier, préc.), elle a l’avantage de sauvegarder les droits des prévenus sans jeter l’opprobre sur des magistrats. La chambre criminelle, lorsqu’elle le pouvait, c’est-à-dire lorsqu’elle était saisie, avait également la possibilité d’admettre le renvoi pour sûreté publique de préférence à la suspicion légitime (Crim. 10 juin 1953, Bull. crim. no 198, aff. Marie Besnard). Le choix de ces autres types de renvoi permettait donc de garder un caractère exceptionnel à l’admission de la suspicion légitime, donc de refuser, sans vrai inconvénient pour le justiciable, toute évolution de cette notion (en ce sens A. Maron, art. préc.). L’impossibilité d’utiliser d’office le renvoi pour une bonne administration de la justice devait obliger la Cour de cassation à dévoiler sa position rapidement. Allait-elle se montrer plus accessible aux demandes ? Allait-elle au contraire maintenir sa position restrictive ? Les nombreuses décisions admettant la suspicion légitime, rendues au cours des dernières décennies, constituent une réponse qui, nous allons le voir, montre que notre Haute juridiction s’est très clairement prononcée pour une nécessaire conception objective de l’impartialité des tribunaux.

II. – Suspicion légitime et conception objective de l’impartialité


15L’adoption d’une conception objective de l’impartialité, c’est, en matière de suspicion légitime, accepter le renvoi, dès lors que l’on peut avoir une inquiétude sur la possibilité qu’aura la juridiction de statuer en toute indépendance. Il s’agit de se demander si le tribunal présente les garanties suffisantes aux yeux du justiciable pour que tout doute légitime soit exclu. Cette conception de l’impartialité a été essentiellement dégagée par la Cour européenne des droits de l’homme, amenée à se prononcer sur l’exigence d’un tribunal indépendant et impartial au sens de l’article 6 § 1er de la convention (v. par ex. CEDH 1er oct. 1982, Piersack c. Belgique, Série A, no 53 § 27). L’examen de cette jurisprudence, au travers notamment des arrêts retenus du 30 novembre 1994 et du 24 janvier 1996, nous permettra dans un premier temps de vérifier cette nouvelle approche de la jurisprudence de la chambre criminelle (A). Il importera ensuite de déterminer quelle peut être l’incidence de cette évolution à un moment où il semble que la Cour européenne adopte une attitude un peu plus réservée pour décider de la partialité d’un tribunal, au seul constat de circonstances objectives (B).

A. – L’affirmation de la conception objective


16L’arrêt du 30 novembre 1994 n’est pas le premier à avoir accepté une requête sur ces nouvelles bases, mais il présente l’intérêt d’avoir opté pour une justification clairement objective, alors que les éléments proposés par le demandeur pouvaient conduire à accepter une justification subjective. Les faits étaient les suivants. À la suite d’un accident de la circulation, dans lequel il était impliqué, le premier substitut du procureur de la République du tribunal de la ville a dénoncé au commissariat plusieurs infractions, dont un outrage à magistrat qu’il reprochait à l’autre automobiliste concerné. Cette personne convoquée quelques jours plus tard a été placée en garde à vue pendant quatre heures, déférée au parquet, placée sous contrôle judiciaire puis citée par procès-verbal devant le tribunal correctionnel. Bien que l’on ne connaisse pas précisément les faits exacts reprochés à l’automobiliste, on peut néanmoins être étonné de la célérité et de la rigueur de la procédure suivie. En aurait-il été ainsi pour une victime plus banale ? C’est sans doute ce qu’ont estimé les magistrats de la chambre criminelle puisqu’ils ont admis la requête en suspicion légitime. L’argumentation retenue est très intéressante. Le déroulement de la procédure conduisait assez naturellement à suspecter certains juges intervenus dans cette affaire, de partialité. La Cour de cassation refuse de s’engager dans cette voie subjective, en affirmant que « la conduite de cette procédure n’autorise pas à suspecter l’indépendance des magistrats composant le tribunal », mais elle poursuit en utilisant un argument purement objectif pour accepter la requête. Cette procédure est « de nature, compte tenu des fonctions exercées par la victime, à faire craindre que la juridiction ayant à décider du bien-fondé de l’accusation n’offre pas les garanties suffisantes d’impartialité ». C’est donc la seule fonction de la victime, en l’occurrence celle de représentant du parquet au tribunal qui devra statuer sur l’accusation, qui justifie le renvoi. Les références à la Convention européenne des droits de l’homme et à la jurisprudence de la Cour européenne sont tout à fait explicites. Non seulement il y a le visa de l’article 6 § 1er par la cour, qui tend d’ailleurs à être aujourd’hui systématique, mais aussi par la reprise dans son attendu de la formule exacte dudit article sur « le bien-fondé de l’accusation » en matière pénale (A. Maron, chron. préc., no 39 et comm. sur la décision, Dr. pénal 1995, no 56). Il y a donc avec cette décision une transposition de l’approche objective de l’impartialité, telle qu’elle a été initialement dégagée par la jurisprudence européenne (arrêt Piersack, préc.). Cette solution, on la trouve également dans un arrêt du 3 novembre 1994, no 94-84.752 (Bull. crim. no 351 ; Dr. pénal 1995, no 26 ; D. 1995, somm. 323, obs. J. Pradel). La requête visait au-dessaisissement d’un juge d’instruction. Un incident, au cours d’une audience d’un tribunal correctionnel, entre un avocat et un président de chambre, avait été à l’origine d’une véritable polémique entre les magistrats du tribunal et le barreau de la ville. À une lettre du bâtonnier au président du tribunal avait répondu une plainte pour outrage à magistrat. À un soutien de l’assemblée générale du tribunal par une motion avait répondu une délibération du conseil de l’ordre, désapprouvant la motion. C’est dans ce contexte que la chambre criminelle a estimé « qu’il existait des éléments objectifs », « de nature à faire naître un doute sur l’impartialité du magistrat instructeur saisi du dossier ». Une solution identique a été adoptée, dans un arrêt non publié au bulletin, pour dessaisir un juge d’instruction ayant accepté que son déplacement en Algérie, pour assister à l’exécution d’une commission rogatoire internationale, soit financé par la partie civile (Crim. 30 sept. 1992, J.-Cl. Proc. pén., préc., no 82 ; Dr. pénal 1995, no 196, obs. A. Maron). Encore une fois cet élément objectif pouvait faire naître un doute sur l’impartialité. On notera que s’il y a connexité entre deux affaires, le renvoi de l’une pour suspicion légitime justifie à lui seul le renvoi de l’autre devant la même juridiction (Crim. 3 nov. 1994, no 94-84.753, Bull. crim. no 352).


17Ultérieurement la chambre criminelle a maintenu ce cap en considérant que, constitue un élément objectif susceptible de faire naître un doute sur son impartialité, le fait, pour un juge d’instruction, d’informer sur des faits dénoncés par une partie civile après que, dans un premier temps, il ait rendu une ordonnance de refus d’informer sur ces mêmes faits. La prise de position initiale du juge d’instruction, censurée par la Cour de cassation, peut faire craindre un préjugé du magistrat et le renvoi s’impose donc (Crim. 4 mars 1998, no 97-86.544, Bull. crim. no 86 ; Dr. pénal 1998, no 150, obs. A. Maron ; JCP 1998. IV. 2922 ; D. 1998. IR 125). Une solution identique a été retenue dans l’hypothèse où un magistrat instructeur avait déjà eu l’occasion de décider d’un refus d’informer injustifié sur les faits dénoncés par les parties civiles, cette circonstance constituant un élément objectif de nature à faire naître un doute sur l’impartialité du juge (Crim. 5 janv. 2005, no 04-86.947, Bull. crim. no 10 ; AJ pénal 2005. 162, obs. J. Leblois-Happe). Plus récemment, dans le cadre de l’exercice de deux fonctions successives par le même juge, elle a estimé qu’il pouvait y avoir un doute sur l’impartialité lorsqu’un magistrat ayant prononcé une condamnation par défaut et décerné un mandat d’arrêt contre la personne condamnée, décide ensuite de sa détention provisoire en tant que juge des libertés et de la détention (Crim. 30 mars 2011, no 10-86.140, Bull. crim. no 67 ; D. 2011. 1850, obs. A. Leprieur). Elle avait préalablement admis le manque d’impartialité d’une chambre des appels correctionnels présidée par un magistrat qui, à l’occasion d’une instance civile à laquelle il participait, s’était déjà prononcé sur les faits qui ont fondé le renvoi devant la juridiction pénale (Crim. 8 avr. 2009, no 05-86.631, Bull. crim. no 73 ; RPDP 2010. 437, obs. P. Chambon). Dans un arrêt récent, la chambre criminelle à admis un manque d’impartialité dans une affaire où le président d’une cour d’assises du premier degré avait mené l’interrogatoire préalable de l’accusé, prévu lors de l’instance d’appel par l’article 272 du C. pr. pén., ce qui aurait pu conduire ce dernier à se désister de son appel (Crim. 17 avr. 2019, no 18-83201, D. 2019. 891).


18Cette évolution de l’approche de la chambre criminelle n’est pas pour autant de nature à faire accepter le renvoi dans des affaires où le doute n’est pas objectivement envisageable. C’est ce que va nous montrer la dernière décision retenue, en date du 24 janvier 1996.

Un avocat ayant fait l’objet d’une poursuite disciplinaire devant deux chambres d’une cour d’appel en application de l’article R. 212‑5 du Code de l’organisation judiciaire, sollicitait le renvoi de l’instance pénale, concernant les mêmes faits, devant une autre juridiction. La chambre criminelle a rejeté la requête en estimant que les griefs allégués étaient inopérants. Le seul fait que deux chambres civiles se soient prononcées dans une instance disciplinaire n’est pas objectivement de nature à faire naître un doute sur l’impartialité d’une autre chambre de la même cour d’appel, qui statuera en matière pénale puisqu’il s’agira de magistrats différents.


19Cette décision apparaît de bon sens. En aucune manière, il ne peut y avoir de soupçons de partialité dans une telle hypothèse, le renvoi ne s’impose donc pas. On peut considérer qu’il en va de même lorsque des magistrats de la chambre criminelle se sont prononcés sur plusieurs pourvois (Crim. 22 nov. 2005, Bull. crim. no 305 ; D. 2006. Pan. 14, obs. J. Pradel ; AJ pénal 2006. 180, ou encore lorsque le président d’une cour d’assises a déjà eu à se prononcer contre l’accusé dans une autre affaire : Crim. 17 oct. 2012, no 10-88.321, Bull. crim. no 221 ; v. égal., Crim. 20 juin 2018, no 17-86651 : magistrat d’une chambre de l’instruction qui avait participé à une formation de jugement dans une affaire distincte). On peut, en revanche, se demander si la chambre criminelle adopte réellement une conception objective de l’impartialité lorsqu’elle refuse de censurer l’arrêt d’une chambre des appels correctionnels qui était composée des mêmes magistrats que ceux qui avaient constitué la chambre de l’instruction ayant statué sur la détention provisoire du prévenu (Crim. 28 mars 2012, no 11-85.225, D. 2012. 1130, Bull. crim. no 85 ; RSC 2012. 617, obs. A. Giudicelli ; ibid. 2013. 129, obs. J.‑F. Renucci). Une décision de la chambre criminelle (19 juin 2018, no 17‑84930) a pu conduire certains auteurs à considérer que cette cour pouvait parfois adopter une conception a minima de l’impartialité fonctionnelle, en décidant qu’un magistrat, ayant refusé d’homologuer une CRPC, pouvait ensuite, en tant que juge des libertés et de la détention, décider d’une détention provisoire préalable à une comparution immédiate dans la même affaire (P.‑J. Delage, RSC 2018-721 ; P. Collet, « La conception de l’impartialité du juge par la Cour de cassation », RSC 2016-485). Cependant, il en va différemment, lorsque l’on constate que sept juges sur les neuf composant la chambre criminelle ont siégé, à la fois, sur un pourvoi contre un arrêt de relaxe puis, après sa cassation, également sur le pourvoi contre l’arrêt de condamnation prononcé par la cour de renvoi. C’est en tout cas ce que considère la CEDH (24 janv. 2010, Mancel et Brocquart c. France, req. no 22349/06).


20La chambre criminelle a encore, par deux fois, rejeté une requête en suspicion légitime, au cours de la même année 1996. Dans une première affaire (Crim. 20 mars 1996, no 96-81.215, Bull. crim. no 124 ; D. 1996. IR 133), elle a estimé que les conditions déloyales, dans lesquelles une précédente action pénale aurait été diligentée contre un prévenu, à les supposer établies, ne font pas échec au droit d’être entendu par un tribunal indépendant et impartial. En effet, ces faits sont reprochés au ministère public et l’on sait que la jurisprudence française considère que le parquet n’est tenu à aucune obligation d’impartialité (v. S. Guinchard et J. Buisson, no 448 pour une analyse très critique, même si ces auteurs considèrent que cette jurisprudence devrait évoluer en raison de la modification de l’art. 31 du C. pr. pén. par la loi no 2013‑669 du 25 juill. 2013, la nouvelle rédaction de ce texte évoquant « le respect du principe d’impartialité auquel le ministère public est tenu » ; Crim. 6 janv. 1998, no 97-81.466, Bull. crim. no 1 ; Procédures, avr. 1998, obs. Buisson ; D. 1999. 246, note G. Yildrim et récemment sur une affaire relative à la constitution de partie civile d’un président de la République : Cass., ass. plén., 15 juin 2012, Bull. crim. no 1 ; D. 2012. 1916, note O. Beaud, décision confirmée par la Cour européenne des droits de l’homme, CEDH 18 oct. 2018, req. no 80018/2, AJ pénal 2018-587 obs. S. Lavric. Sur ce même point, la chambre criminelle a, d’ailleurs, refusé de transmettre une QPC au Conseil constitutionnel : Crim. 10 nov. 2010, no 10-85.678 QPC, JCP 2010, no 1447, B. Mathieu). Il faut ajouter que, dans cette première affaire, les faits allégués étaient étrangers à l’action pénale concernant la procédure en cours. Sur cette question du régime particulier du parquet il faut néanmoins mentionner un arrêt de la chambre criminelle qui semble adopter une attitude différente. Dans une décision du 24 mai 2005, no 04-86.432 (Bull. crim. no 152 ; D. 2005. Pan. 1656, obs. J. Pradel ; AJ pénal 2005. 290, obs. C. S. Enderlin ; RSC 2005. 935, obs. J.‑F. Renucci), elle a en effet décidé, que devait être cassée pour défaut d’impartialité, selon les exigences de l’article 6 § 1 Conv. EDH, une décision pour laquelle le même magistrat était représentant du parquet à l’audience d’une chambre de l’instruction statuant sur l’appel d’une ordonnance de recevabilité de partie civile puis en tant que président de la chambre de l’instruction dans l’instance statuant sur l’appel de la partie civile de la décision de non-lieu. Dans une seconde affaire (Crim. 10 juill. 1996, no 96-82.640, Bull. crim. no 294), la Haute juridiction a considéré qu’il n’y avait aucune cause de renvoi pour suspicion légitime, lorsqu’un juge d’instruction, qui, dans le cadre de l’information qu’il menait, avait rendu une ordonnance visant à obtenir la main levée de l’immunité parlementaire d’un sénateur, contre lequel il existait des indices graves et concordants de participation à des infractions. Il est évident que cette ordonnance, communiquée au ministère public, ne peut, en aucune manière, introduire un doute quant à l’impartialité d’un juge d’instruction s’étant borné à se prononcer sur les charges pesant contre un individu ; v. égal. pour une erreur de langage d’une présidente de cour d’assises qui avait indiqué, au cours des débats, qu’elle n’était pas impartiale alors qu’elle voulait évidemment dire « partiale », erreur d’ailleurs rectifiée par ce magistrat (Crim. 5 sept. 2018, no 17-82654, Gaz. Pal. no 32 obs. C. Berlaud). De la même manière, dans un arrêt inédit (Crim. 14 févr. 2012, no 11‑88.071), la chambre criminelle a considéré que le fait, pour un JLD, de convoquer les parties pour un débat contradictoire préalable à une mise en détention provisoire, avant même sa saisine par le juge d’instruction, ne caractérise pas un manque d’impartialité de ce magistrat. Une telle attitude ne peut donc pas permettre d’annuler l’ordonnance de mise en détention, pas plus qu’elle ne pourrait fonder une requête en suspicion légitime. Il convient, en tout état de cause, de noter que la chambre criminelle, dans un arrêt du 9 mars 2016 (no 14-86795 ; RSC 2017-81 obs. A. Giudicelli) a précisément rappelé que le parquet n’est tenu à aucune obligation d’impartialité. La question de l’impartialité peut se poser en ce qui concerne le JUDEVI (juge délégué aux victimes) créé par décret du 13 novembre 2007 dont la mission est de veiller à la prise en compte des droits reconnus, par la loi, aux victimes. Est-il facilement imaginable qu’un magistrat, plus spécialement chargé des droits de l’une des parties, puisse siéger comme juge correctionnel ? Sollicitée pour avis la Cour de cassation a estimé que la qualité de JUDEVI attribuée à un juge correctionnel n’est pas en soi un obstacle à ce qu’il statue. Tout dépend de l’étendue des mesures qu’il aura prises avant de statuer sur les intérêts civils (Cass., avis, 6 oct. 2008, no 0080010P). La circulaire du 8 février estime, quant à elle, que l’impartialité ne saurait être remise en cause. Néanmoins, la chambre criminelle a admis que, lorsque l’un des membres d’une juridiction criminelle a tenu une réunion avec les avocats des victimes, hors la présence des avocats des prévenus, si la requête en suspension légitime ne peut être retenue d’où son incompétence, en revanche, la récusation de ce magistrat aurait pu être sollicitée (Crim. 17 avr. 2013, no 13-82.672, Bull. crim. no 94). L’analyse de la jurisprudence récente montre donc une assez grande unité dans la nouvelle approche de la suspicion légitime sous l’influence incontestable de la Cour européenne des droits de l’homme.

B. – La relativisation de la conception objective


21Cette incidence de la jurisprudence européenne est soulignée par l’ensemble de la doctrine (J. Pradel, no 97 ; H. Angevin, préc., no 39 ; F. Agostini, préc., no 11 ; A. Maron, art. préc. ; R. Koering-Joulin, « Le juge impartial », préc., p. 4 ; S. Guinchard et J. Buisson, no 447). Le visa de l’article 6 § 1er de la Convention est systématique dans toutes les décisions relatives à la suspicion, au côté de l’article 662 Code de procédure pénale. Dès lors, il convient de déterminer qu’elles peuvent être les conséquences de cette approche unitaire de la notion de tribunal indépendant et impartial.


22Il importe cependant de relever une forme de paradoxe. En effet, si la chambre criminelle s’est orientée assez récemment vers une conception objective de la suspicion légitime, c’est incontestablement sous l’influence de la jurisprudence européenne (v. par ex. CEDH 1er oct. 1982, Piersack, préc., mais égal. CEDH 26 oct. 1987, de Cubber c. Belgique, Série A no 86 § 29). Or, il semble qu’aujourd’hui, la Cour européenne adopte, sur ce point, des solutions beaucoup plus nuancées. Selon certains auteurs (S. Guinchard et J. Buisson, préc., no 447 ; R. Koering-Joulin, art. préc. ; J.‑F. Renucci, Droit européen des droits de l’homme, 6e éd., LGDJ, 2015, no 395 s. et Traité de droit européen des droits de l’homme, 2e éd., LGDJ, 2012, no 325 s.), le risque d’impartialité n’est plus uniquement apprécié aux seules vues de l’apparence et de la crédibilité du système juridictionnel, autrement dit le comportement personnel du juge n’est pas totalement indifférent (CEDH 24 mai 1989, Hauschildt c. Danemark, req. no 12981/87, Série A no 154 § 50 ; CEDH 6 déc. 1992, Sainte-Marie c. France, Série A no 253 ; D. 1993, somm. 204, obs. J. Pradel ; ibid. 384 obs. J.‑F. Renucci ; CEDH 22 févr. 1996, Bulut c. Autriche, req. no 17358/90, RSC 1997. 473. obs. R. Koering-Joulin ; RTDH 1996. 640, obs. P. Martens ; JCP 1997. 4000, obs. F. Sudre ; CEDH 25 févr. 1997, Gregory c. Royaume-Uni, req. no 22299/93, Rec. 1997-1, no 31 ; RSC 1998. 392, obs. R. Koering-Joulin ; CEDH 27 août 2002, Didier c. France ; CEDH 20 déc. 2005, Jasinski c. Pologne et plus généralement sur ces questions J. Pradel, « La notion européenne de tribunal impartial et indépendant selon le droit français », RSC 1990. 692 ; D. Rebut, « Le droit à un tribunal impartial devant la chambre criminelle », RSC 1998. 449 ; S. Josserand, L’impartialité du magistrat en procédure pénale, LGDJ, 1998, préface J. Francillon). Cette nouvelle orientation de la Cour européenne peut conduire à une grande incertitude juridique, les solutions proposées relevant de la casuistique. Ainsi en est-il par exemple, lorsqu’un juge est soupçonné d’un comportement raciste (v. sur ce point S. Guinchard et J. Buisson, no 447 a-1 et les arrêts cités). À titre d’exemple, il est intéressant de signaler la position de la CEDH concernant le cumul des fonctions du juge des enfants. Contrairement à ce que l’on a pu admettre, cette juridiction n’a pas abandonné cette dérogation au principe de la séparation des fonctions dans l’arrêt Adamkiewicz c. Pologne du 2 mars 2010 (D. 2010. 1324, note Ph. Bonfils ; JCP 2010, no 859, note F. Sudre). Elle a seulement considéré que la situation était différente dans les deux affaires. Contrairement à la position arrêtée précédemment dans l’arrêt Nortier c. Pays-Bas (CEDH 24 août 1993, série A no 267, § 33) où elle a admis le cumul des fonctions, au motif que le juge des enfants n’avait dans cette affaire pratiquement pas entrepris d’activités d’instruction, elle l’a, en revanche, condamné dans l’arrêt Adamkiewicz, le juge polonais, outre qu’il s’était saisi lui-même, avait fait un large usage de ses activités d’instruction. C’est donc l’ampleur du cumul des fonctions qui explique la différence entre les deux décisions et l’impossibilité pour le juge des enfants de présider la juridiction de jugement dans le contexte de la seconde décision. Quoi qu’il en soit, en droit français, l’impartialité du juge des enfants est désormais pleinement assurée par le Code de justice pénale des mineurs, qui a supprimé le cumul des fonctions d’instruction et de jugement dont disposait jusqu’alors le juge des enfants en matière correctionnelle (v. ss no 1-5 et les arrêts cités).


23La chambre criminelle semble avoir adopté, au moins dans le domaine de la suspicion légitime, une position beaucoup plus claire et efficace que celle de la Cour européenne s’agissant de l’impartialité d’un tribunal. Elle a d’ailleurs confirmé, de manière significative, cette orientation dans un arrêt du 16 mai 2000 (no 99-85.444, Bull. crim. no 191 ; D. 2000. IR 198 ; RSC 2000. 852, obs. D.‑N. Commaret). Dans cette espèce, une chambre de l’instruction (ex-chambre d’accusation) avait refusé de censurer une ordonnance de refus d’informer, rendue par un juge d’instruction sur une plainte avec constitution de partie civile, visant divers magistrats et dont le juge instructeur faisait partie, au motif qu’aucune requête en suspicion légitime n’avait été formulée.


24La Cour de cassation casse cet arrêt sur le seul fondement de l’article 6 § 1er de la Convention européenne estimant qu’un magistrat visé dans une plainte ne peut lui-même statuer sur cette plainte, sans faire naître un doute sur son impartialité. Cette décision confirme l’orientation objective de la Haute juridiction française, qui aurait évidemment accepté la requête en suspicion, si elle lui avait été adressée. La cour de Montpellier, le 6 juin 2012 (no 12/007/67, JCP 2012. 1641, note Y. Zemorak) a jugé, dans le même sens, qu’une infraction d’audience, d’outrage à l’un des magistrats du siège du tribunal, exclut que le magistrat victime puisse statuer sur cet outrage, mais au-delà, elle estime que le tribunal lui-même, « compte tenu des fonctions exercées par la victime », sur la base d’une conception objective de l’impartialité, n’offre pas les garanties suffisantes excluant tout doute légitime et qu’il convient de renvoyer l’affaire devant un autre tribunal (v. néanmoins : Crim. 18 déc. 2001, no 01-84.170, Bull. crim. no 273 ; D. 2002. IR 862, dans cet arrêt, la chambre criminelle a considéré que la partialité d’un juge ne peut résulter du seul fait qu’il siège habituellement avec un collègue soupçonné lui-même de partialité). Cette évolution nous conduit à penser que de nombreuses requêtes, hier rejetées, dans des circonstances identiques, seraient aujourd’hui acceptées (v. à titre d’ex. : Crim. 25 mars et 5 mai 1870 ; 29 févr. 1912 ; 18 mai 1955, préc.).


25On peut évidemment se demander si cette évolution jurisprudentielle n’est pas de nature à multiplier les requêtes en suspicion légitime. Dès lors que la chambre criminelle se satisfait d’un simple doute sur l’impartialité d’un juge, les plaideurs ont tout intérêt à faire procéder à ce contrôle a priori plutôt que d’attendre la fin de la procédure sur le fondement du même texte, l’article 6 § 1er Conv. EDH. Il faut cependant préciser que, dans de nombreux arrêts, la chambre criminelle continue de rejeter les requêtes en suspicion légitime sans fournir aucune explication de ces rejets (Crim. 13 août 2010, no 10‑86.732 ; Crim. 7 juill. 2010, no 10‑84.431 ; Crim. 20 janv. 2010, no 09-82118 ; Crim. 25 sept. 2012 [2 arrêts], no 12-86.271 et 12-86.272 ; Crim. 15 janv. 2013, no 13‑80.220). Fallait-il aller plus loin, comme le suggérait A. Maron dans sa remarquable chronique précitée, et considérer que l’absence d’une requête en suspicion pourrait avoir un impact négatif sur des requêtes ultérieures. Sur le plan du droit interne, l’arrêt du 16 mai 2000 précité semblait montrer qu’il n’en était rien, puisque la chambre criminelle avait annulé une décision rejetant l’argument de la chambre de l’instruction, qui avait refusé de censurer l’ordonnance de refus d’informer au motif d’une absence de requête. Ultérieurement la position de la Cour de cassation semble avoir quelque peu évolué. Dans un premier temps l’Assemblée plénière, utilisant une solution déjà adoptée en matière civile, a dans l’affaire Papon refusé d’annuler l’arrêt d’assises le condamnant alors qu’était alléguée la partialité du président de cette cour, au motif qu’aucune demande de récusation n’avait été formulée contre le magistrat avant la clôture des débats (Cass., ass. plén., 11 juin 2004, no 98-82.323, Bull. crim. no 1). Il semble donc résulter de cette décision que l’absence de toute initiative, du moins lorsque la partialité du magistrat était décelable avant la clôture des débats équivaut à une renonciation à s’en prévaloir par la suite. On peut admettre que ce qui est valable pour une récusation l’est également pour un renvoi pour cause de suspicion légitime. La chambre criminelle s’est rangée à cette solution dans plusieurs décisions ultérieures (Crim. 29 sept. 2004, no 04-80.079, Bull. crim. no 226 ; Crim. 22 févr. 2005, no 04-84.040, Bull. crim. no 68) estimant que la partialité d’un des membres de la chambre de l’instruction ne peut entraîner la nullité de la procédure dès lors que la partie n’a pas usé de la possibilité d’obtenir le respect de l’article 6 § 1 de la Conv. EDH en demandant la récusation de ce magistrat (v. en ce sens, Crim. 9 sept. 2009, préc. ; Crim. 16 janv. 2008, no 07-82.365 qui visent à la fois la récusation et la suspicion légitime ; sur cette question : S. Bendel-Vasseur, « La procédure de récusation et de renvoi pour cause de suspicion légitime », BICC 15 nov. 2010. 6 ; v. dans le même sens, plus récemment : Crim. 2 oct. 2011, no 10-83.257, Bull. crim. no 46 ; Crim. 12 mars 2014, no 13-81.273, Bull. crim. no 76). Une exception très importante à cette solution paraissait cependant admise par la Cour de cassation. Elle concernait le juge d’instruction. En effet dans un arrêt en date du 23 mars 2004, no 03-87.854 (Bull. crim. no 76) la chambre criminelle, dans une affaire où la demande de nullité des actes d’instruction était fondée sur la partialité du juge d’instruction, donc l’article 6 § 1 de la Conv. EDH, a estimé que « l’impartialité s’imposait aux juridictions d’instruction à l’encontre desquelles un tel grief peut être invoqué indépendamment de la mise en œuvre des procédures de récusation ou de renvoi ». Ainsi l’absence d’initiative pendant la procédure d’instruction n’équivaudrait nullement à une renonciation à se prévaloir de la partialité d’un magistrat instructeur. Cette solution avait d’ailleurs été confirmée dans un arrêt du 20 février 2008 (Bull. crim. no 28), la chambre criminelle acceptant, nonobstant l’absence de mise en cause préalable par une récusation ou une requête en suspicion légitime, de discuter de l’impartialité du juge d’instruction, il est vrai, pour constater qu’elle ne posait pas de problème dans cette affaire, mais sans reprendre précisément l’argumentation formulée dans la décision du 23 mars 2004. On peut s’interroger sur les raisons de cette divergence de jurisprudence. La Cour de cassation semble d’ailleurs avoir abandonné cette solution. Elle l’a fait d’abord dans un arrêt inédit et rendu sur pourvoi de la partie civile, en refusant d’examiner la question de l’impartialité d’un juge d’instruction, dès lors qu’aucune demande de récusation ou de requête en suspicion légitime n’avait été précédemment formulée (Crim. 13 mars 2012, no 11‑85.720). Ensuite par la décision rendue par la chambre criminelle, dans la très médiatique affaire Bettencourt qui paraît aller dans le même sens. La Haute juridiction s’est, en effet, estimée incompétente pour juger de l’impartialité des trois juges d’instruction co-saisis dans cette affaire (Crim. 20 juin 2013, no 13-84.177, Bull. crim. no 149). Une telle solution est cependant assez curieuse puisqu’elle paraît exclure une requête en suspicion légitime, s’agissant d’un juge d’instruction, alors qu’il constitue incontestablement une juridiction au sens de l’article 662 du C. pr. pén. On peut ajouter que la compétence de la chambre criminelle paraissait d’autant plus intéressante que les trois magistrats co-saisis contestés, auraient pu préfigurer les futurs collèges de l’instruction. La récente décision, relative à l’explosion de l’usine AZF confirme cette solution. Dans cette affaire, où de nombreuses victimes étaient concernées, la chambre criminelle n’a pas hésité à casser l’arrêt de la cour de Toulouse qui avait condamné certains responsables de l’entreprise, en considérant qu’il existait un doute raisonnable sur l’impartialité de la juridiction, au motif qu’un des magistrats de la cour d’appel était vice-présidente d’une association d’aide aux victimes (l’INAVEM), cette dernière ayant passé une convention avec une fédération de victimes, partie civile au procès. La Cour de cassation en a conclu que ces éléments étaient de nature à faire naître un doute objectif sur l’impartialité de la juridiction de jugement. On peut cependant remarquer que la chambre criminelle prend le soin de préciser que, rien ne permet d’affirmer que les demandeurs au pourvoi aient pu connaitre cette situation lors des débats et donc pu présenter, en temps utile, une requête en récusation. Cet attendu tend donc à montrer que, dans le cas contraire, la requête fondée sur l’absence d’impartialité, aurait été rejetée (Crim. 13 janv. 2015, no 12-87.059, JCP 2015. Actu. 221, note H. Matsopoulou et 222, note J. Van Compernolle ; Gaz. Pal. 5 févr. 2015, note R. Mésa ; Procédures 2015, obs. S. Chavent-Leclerc ; AJ pénal 2015. 191, obs. Y. Mayaud ; RSC 2015. 113, obs. A. Giudicelli ; B. Quentin « L’impartialité du juge : un enjeu pour l’institution judiciaire », JCP 2015. 548). Cette solution vient, en quelque sorte, d’être confirmée dans une décision du 25 septembre 2018, abondamment commentée (JCP 2018. 1275, note A. Botton ; Dr. pénal 2018, no 202, obs. A. Maron et M. Haas ; D. actu. 19 oct. 2018, obs. D. Goetz ; D. 2019. 334, chron. JP Cour de cassation, A.‑S. de Lamarzelle ; RSC 2019. 132 obs. P.‑J. Delage ; Procédures 2018. 378 obs. A.‑S. Chavent-Leclère). La chambre criminelle a, en effet, considéré que, dans cette affaire, le justiciable connaissant le nom du magistrat qui allait statuer sur sa demande devait, s’il avait le moindre doute sur son impartialité, demander sa récusation. L’application de cette solution présente le grand mérite d’éviter qu’une longue procédure puisse être annulée après de longues années, dès lors qu’une cause de partialité peut être relevée dès le début de la procédure.


26Au plan européen il ne semble pas que la Cour se soit déjà prononcée sur cette question. On peut penser qu’elle ne se considérerait pas liée par une absence de mise en cause antérieure. Tout au plus l’absence de requête est-elle un indice que le justiciable n’était pas convaincu, au moins au début de la procédure, qu’il y avait des raisons de suspecter l’impartialité de ses juges.


27L’adoption d’une conception objective de la notion d’impartialité a, en quelque sorte, banalisé la procédure de requête en suspicion légitime. Elle évite d’une certaine manière que ne soit directement imputé à un juge le plus grave reproche que l’on puisse lui faire, celui d’être partial. La procédure retenue en matière pénale, même si elle a pu être critiquée (A. Maron, art. préc.), présente l’énorme avantage de protéger le justiciable, sans pour autant accabler les juges que l’on dessaisit donc sans discréditer la justice.
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Bien que le principe de la légalité criminelle sapplique autant a la procédure pénale
quau droit pénal de fond, on retrouve en procédure, aussi bien qu'en droit de fond, la
jurisprudence comme source importante de la matiére.

Le phénomene est certes ancien. Déja au xix° siecle, la chambre criminelle avait dégagé
les théories aujourd’hui classiques des droits de la défense et des nullités.

Mais depuis quelques décennies, il se développe singulierement, et pour deux raisons
aumoins. Dabord, les textes toujours complexes, et dont [a conciliation est de plus en
plus malaisée, appellent de fagon pressante une interprétation qui ne peut provenir
que du juge pénal. Ensuite, avec le poids croissant de la Convention européenne des
droits de 'homme et de la Charte des droits fondamentaux de ['Union européenne,
les arréts de la Cour européenne des droits de 'homme et de la Cour de justice de
['Union européenne prennent désormais une importance considérable en ce qu'ils
inspirent ceux de notre chambre criminelle.

Voila pourquoi simpose un ouvrage actualisé sur les grands arréts de la procédure
pénale. Ses auteurs se sont efforcés de retenir les plus importantes décisions de la
chambre criminelle et dajouter quelques décisions phares de la Cour de Strasbourg
et du Conseil constitutionnel, soit plus d'une centaine darréts en tout. Sans doute,
certaines décisions qui n'ont pas été retenues auraient-elles pu ['étre. Car tout choix
est un peu arbitraire. Les auteurs se sont attachés, pour chaque question, a retenir
larrét fondamental, qu'il sagisse du premier ou du plus caractéristique d'une série
ou qu'il sagisse de celui qui renverse une tradition prétorienne. Ils ont choisi d'offrir
un panorama de notre Etat de droit a travers les droits et libertés essentiels que la
procédure pénale garantit.

lls ont aussi fait en sorte que, pour chaque question, la présentation soit a jour des
derniéres réformes législatives.

Lefebvre Dalloz
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